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ANNEXE N' 467 


—— 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 17 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 

sur le projet de loi (n° 464) relatif à la participation 

de l'Etat à la réparation des dommages causés par la rupture 

du barrage de Malpasset le 2 décembre 1959 dans le département 
du Var, par M. René Laurin, député. 


Mesdames, messieurs, la terrible catastrophe qui justifie le 
dépôt et l'adoption du présent projet de loi est connue de tous: 
dans la soirée du 2 décembre 1959, à vingt et une heures trente, 
le barrage de Malpasset qui retenait 49 mullions de mètres cubes 
d'eau dans la vallée du Reyran à dix kilomètres en amont de 

* Fréjus s'est brutalement rompu. 

L'énorme masse d'eau s'engouffre par la brèche, culbutant les 
blocs de ciment disloqués du barrage, déferle dans la vallée tel 
un gigantesque raz de marée, écrasant et noyant tout sur son 

. Les maisons s'effondrent, éventrées ou pulvérisées et, 
à 680 kilomètres à l'heure, des vagues hautes de plusieurs mètres 
se précipitent sur Fréjus. À la hauteur du promontoire sur 
lequel cette commune est en partie bâtie, le flot se divise en 
deux branches qui submergent la plaine sous le bouillonnement 
bourbeux des eaux charriant les débris, les épaves et les cadavres. 


Sur toute l'étendue de la vallée du Reyran en amont du 
barrage et de la plaine côtière entre Fréjus et le Puget-sur-Argens, 
le désastre est immense. L'usine hydroélectrique, les bâtiments 
de l'inténdance, la base aéronavale, la gare de Fréjus, deux kilo- 
mètres de voie ferrée, une centaine de maisons sont complètement 
détruits, 800 maisons environ sont endommagées, plus de 
200 exploitations agricoles sont totalement détruites ou en grande 
partie ravagées. Les morts ne sont pus encore complètement 

brés. 

Devant l'ampleur de la catastrophe qui soulève une émotion 
intense en France et à l'étranger, un immense élan de solidarité 
se manifeste avec une spontanéité et une générosité auxquelles votre 
rapporteur, au nom des populations éprouvées par le désastre, 
rend un hommage ému et reconnaissant. Grâce aux dons en 
nature et aux fonds qui parviennent de toutes parts, les détresses 
les plus criantes sont secourues sans délai et dans ces innom- 
brables gestes généreux qui font honneur à l'homme, les sinistrés 
ont puisé le réconfort et l'espoir. 


En présence de l'immensité des dommages causés par la catas- 
trophe de Malpasset, le Gouvernement a décidé de participer 
r réparation en fixant dans le projet de loi soumis à vos 
phntrations les conditions et les limites de l'intervention de 
‘Etat. 


Pour permettre à l'assemblée nationale de prendre une vue 
aussi complète que possible de la complexité des problèmes que 
peut soulever le vote de cette loi et de l'étendue des dommages 


2 fascicules. 





à la réparation desquels l'Etat se propose de participer, votre 
rapporteur traitera successivement des puints suivants : 


— aspect juridique du droit à indemnisation ; 
— historique de la construction du barrage; 
évaluation des dommages ; 
examen des articles du projet de loi. 


PREMIÈRES PARTIE 
ASPECT JURIDIQUE DU DROIT A INDEMNISATION 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement s'inspire très 
largement — ainsi que le reconnaît d'ailleurs l'exposé des motifs — 
de la loi du 3 avril 1958 et de l'ordonnance du 6 novembre 1958 
relatives à la réparation des dommages privés ag — re 
inondations de juin 1957 dans les Alpes et celles de 1958 le 
Gard, l'Ardèche et l'Hérault. 


L'analogie que l'on tend ainsi à établir dans les textes ne doit 
pas dissimuler que les situations ne sont nullement comparables, 
En raison de l'origine des dommages, le problème de l'indemni: 
sation des sinistrés se présente sous des aspects fondamentalement 
différents dans le cas des calamités dues aux inondations et 
dans le cas de la catastrophe de Malpasset. 


Dans le cas des inondations, les dommages ont ee origine 
des faits qui sont complètement étrangers à toute action adminis- 
trative ou même humaine et qui présentent indiscutablement 
un caractère de torce majeure. En l'état actuel de notre droit 
positif, ces dommages n'ouvrent aucun droit juridique à répa- 
ration. 

Les concours financiers que l'Etat accorde alors pour secourir 
les victimes de*ces calamités naturelles sont la manifestation 
non d'une mesure de réparation, mais d'un geste de solidarité, 
jugé conforme aux exigences à la fois de l'éthique politique et 
de l'intérêt public. Il n'en reste os moins qu'en dehors de la 
participation volontaire de l'Etat, les victimes n'ont aucune voie 
de recours et doivent supporter seules la charge des dommages 
subis. La tendance à la « socialisation des risques », si elle se 
manifeste dans des secteurs chaque jour plus étendus de notre 
législation, ne s'est pas encore développée au point de devenir 
une règle permanente et générale de notre droit public. 


Toute autre est la situation dans le cas du barrage de Malpasset 
où les dommages ont leur origine dans ia rupture d'un ou 
public et où conformément aux principes du droit administratif, 
peut être mise en jeu la responsabilité de la collectivité publique 
qui eñ était propriétaire et avait la charge de son exploitation. 

Une jurisprudence maintenant bien établie, qui est le résultat 
d'une longue évolution, a reconnu un droit à indemnité aux 
particuliers qui subissent des dommages dans leur personne ou 
pe leurs biens par le fait du fonctionnement des services 
publics. 

C'est ainsi que les tribunaux administratifs et la doctrine 
juridique ont élaboré une théorie de la té de la 

uissance publique qui couvre, à quelques exceptions près, tout 
e domaine de son action. 
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Sans entrer dans le problème de la distinction qui est générale- 
ment gr N Le la = lité r * y dommages + 
publics __ puissance publique et 

de Mal + s il À — — Late de tr — 

passet, nous t gner 
ge pe régit notre droit publie en cette matière: chaque 
fois qu'un dommage est causé par un ouvrage publie ou le 
fonctionnement d'un service public, la victime a droit à répara- 
tion dans la mesure où ce dommage présente un caractère excep- 
tionnel tel que la règle de l'égalité devant les charges publiques 
serait violée en cas de non-indemnisation. 


Les fondements de cette bilité reposent sur une obliga- 
tion de tie de caractère éral à la charge de l'Etat et des 
administratives. te garantie n'est pas limitée au 


“où les préjudices subis par les administrés ‘ont une faute 
à leur origine; dans de nombreux cas, cette garantie peut jouer 
sans qu'il soit nécessaire de prouver aucune faute des agents 
chargés de gérer le service public. Des indemnités sont parfois 
accordées alors qu'il est établi que le fonctionnement du 
service a été parfaitement normal. 

Notamment, lorsqu'un dommage résulte d'une cause inconnue, 
ou tout au moins mal connue, mais qui peut étre rattachée à 
l'existence d'un ouvrage public dangereux en soi, l'exploitant 
de cet ouvrage (personne administrative ou concessionnaire) est 
responsable sans qu'il soit nécessaire de prouver une faute à sa 


Telle est la règle que l'on peut dégager de nombreuses décisions 
des tribunaux administratifs et notamment d'un arrêt du conseil 
d'Etat en date du 25 janvier 1929 à loccasion d'une instance 
it l'administration des P. T. T. à un concessionnaire 

ribution d'énergie électrique, arrêt particulièrement 
explicite. 

« L'instruction, dit l'arrêt, n'a fait ressortir aucune faute 
d'installation ou d'entretien imputable à ia compagnie du gaz. » 

t, le Conseil d'Etat n'en condamne pas moins celle-ci 
car l'instruction « n'a non plus relevé «ucun fait étranger à la 
compagnie ou résultant de la force majeure ayant pu entraîner 
la rupture du câble; cette rupture est le résultat d'une cause 
inconnue, Dans ces conditions, la compagnie du gaz qui est, 
même en l'absence de toute faute relevée à sa charge, responsable 
des dommages résultant de l'existence même ou du fonctionne- 
ment des ouvrages publics dont elle est concessionnaire, est 
tenue de réparer le dommage causé par l'accident. » 

En l'état actuel du droit positif, il est donc permis d'affirmer 

ue les sinistrés de Fréjus et de Puget-sur-Argens ont droit 

‘obtenir de la collectivité publique, qui exploitait le barrage, 
la réparation des dommages subis et ce, dans les conditions 
retenues par les tribunaux administratifs pour la mise en jeu 
de la bilité administrative. Le droit reconnu aux victimes 
est un droit à réparation intégrale dans la mesure où le dom- 

répond à des critères définis. 

Il importe toutefois de préciser qu'il n'est fait application des 

rincipes généraux de la responsabilité administrative que dans 
a mesure où une loi particulière n'est pas venue régler les 
conditions d'indemnisation de certains dommages. 

Ce rappel des principes généraux de notre droit public paraissait 

pour que puisse être précisée la portée du projet 
de loi soumis au Parlement par le Gouvernement à la suite de 
la catastrophe de Malpasset. 

11 faut convenir que l'ampleur de cette catastrophe, le nombre 
des victimes, l'étendue des dommages matériels, posent des pro- 
blèmes auxquels le jeu normal des règles traditionnelles ne permet 
pas d'apporter des solutions satisfaisantes. Il ne serait ni raison- 
nable, équitable d'attendre les longs délais qu'exigeront des 
instances contentieuses nombreuses et complexes, pour recons- 
truire les maisons qui font défaut aux sinistrés ou remettre en 
route la vie Économique d'une région entièrement ravagée. 

Dans la mesure où le principe d'une intervention législative 
était reconnue nécessaire pour répondre aux exigences de la 
situation résultant de la rupture du barrage de Malpasset, on se 
trouvait devant l'option suivante : ou établir un texte qui réglerait 
dans son ensemble le problème de l'indemnisation des sinistrés 
du Var et qui, de ce fait, dérogerait expressément au droit 
commun de la responsabilité administrative; ou présenter un 
texte qui apporterait une aide immédiate et complémentaire, 
mais qui laisserait subsister la possibilité pour les sinistrés 
d'obtenir la réparation intégrale des dommages qu'ils ont subis. 

Le projet dont nous a saisi le Gouvernement reste muet sur 
le de l'indemnisation. Il se borne à prévoir une partici- 
pation l'Etat à la réparation de certains dommages privés 
ét à accorder aux sinistrés une aide pour leur faciliter la 
reconstitution rapide de certains biens et parce que celle-ci lui 
parait d'intérêt public. 

Ce caractère d'une aide accordée à la fois dans l'intérêt du 
sinistré et dans l'intérêt public apparaît bien à l'analyse du 
texte : 

a) Les travaux urgents peuvent être exécutés d'office sur 
décision du préfet ; 

b) La contribution de l'Etat est strictement plafonnée et ne 
doit couvrir qu'une partie du coût de-reconstitution,; elle est 
accordée au surplus compte tenu de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble ; 

c) Du fait que le sinistré n'a pas un droit précis à une somme 

nt déterminée, le contentieux se trouve très simplifié 
et tout recours est rendu aléatoire ; 
. d) Une large part du coût de reconstiinition restant à la charge 
des sinistrés, l'Etat les aide à emprunter. 

e) Le texte ne vise que les dommages causés aux biens mobi- 
liers ou immobiliers des personnes privées, à l'exception de tout 
dommage subi par les personnes. 





Le texte du Gouvernement se présente comme une loi d'aide 
analogue à celles qui sont intervenues en faveur des victimes 
de certains cataclysmes naturels. Il ne fait pas référence à la 
situation particulière dans laquelle se trouvent les victimes qui, 
du fait de l'origine des dommages subis, ont un droit à répara- 
tion intégral. 

Sans doute, dans la mesure où le texte ne ferme pas les voies 
du contentieux, il laisse subsister pour les sinistrés la possibilité 
d'obtenir à leur diligence et à échéance plus ou moins longue, 
réparation intégrale. Dans cette perspective, toutefois, le projet 
devrait régler le problème du non-cumul des indemnités. 

Pour éviter que le silence du législateur puisse susciter une 
interprétation restrictive de la loi, votre rapporteur a proposé 
à la commission de la production et des échanges, qui l'a suivi 
à l'unanimité, d'affirmer sa complète approbation des principes 
juridiques rappelés ci-dessus et qui confirment qu'en cas de 
dommages causés par un ouvrage public, les sinistrés ont droit 
à réparation intégrale en mettant en jeu la responsabilité du 
maitre de l'ouvrage. 

Le projet de loi que le Gouvernement et votre commission vous 
demandent de voter ne dérogera donc pas au droit commun et 
ne pourra pas être considéré comme un texte d'exception réglant 
l'indemnisation des sinistrés. Il gardera en tout état de cause le 
caractère que lui reconnait le législateur : celui d'une loi fixant 
les conditions et les limites d'une participation de l'Etat à la 
réparation des dommages par l'octroi, dans les conditions 
déterminées par ce texte, d'allocations d'avances ou de prêts 
destinés à hâter la reconstruction des immeubles et la remise en 
état des exploitations agricoles, artisanales, commerciales et 
industrielles. 


DEUXIÈME PARTIE 
HISTORIQUE DE LA CONSTRUCTION DU BARRAGE 


Le barrage de Malpasset devait remplir un double rôle: 

— alimenter en eau potable les localités côtières s'étendant 
depuis le Trayas, à l'Est, jusqu'à Pampelone, près du cap Cames 
rat, à l'Ouest, et permettre aux communes de Saint-Tropez, le 
Plan de la Tour, Sainte-Maxime, Roquebrune, Agay et Anthéor 
de faire face aux besoïns d'eau d'une population estivale sans 
cesse croissante ; 

— irriguer 5.000 hectares de cultures maraîchères de la région 
de Fréjus et des plaines côtières voisines (fruits, primeurs, raisins 
de table, fleurs). 

En outre, on comptait sur lui comme réserve d'eau en cas 
d'incendie et il devait en outre servir à amortir les crues du 

n, Cours d'eau à caractère de torrent qui délivre environ 
22 millions de mètres cubes en année moyenne. Mais en annés 
sèche, ce débit tombe à 17 millions; il était prévu dans ce cas 
de combler le déficit avec les eaux du Biançon. 

C'est le département du Var qui a décidé de constituer dans 
l'arrière-pays un vaste réservoir capable de retenir les eaux Lire 
chaque hiver, vont se perdre dans mer et font ms 

Le barrage étant destiné à des usages agricoles, le département 
s'adressa au ministère de l'agriculture pour obtenir l'aide de 
l'Etat. Le ministère accepta, ce qui mit en action le génie rural 
qui intervint normalement dans ce cas pour faire l'étudé du 
programme, c'est-à-dire l'étude économique préalable, dresser 
un projet et tenir le rôle de conseiller technique pour la mise en 
place du barrage. 

L'étude du génie rural montra qu'il était nécessaire de disposet 
chaque année d'environ 1.200 litres par seconde, soit 15 mil. 
lions 600.000 mètres cubes pour l'irrigation et 400 litres par 
seconde en période de pointe d'été, soit 6.800.000. mètres cubes, 
gr À L' ssammes en eau potable, soit 22.400.000 mètres cubes 
au . 

Les études géologiques et hydrologiques entreprises dès 1945 
avaient déjà révélé que le site le plus favorable pour l'emplaces 
ment de l'ouvrage se trouvait sur le Reyran, au lieudit Mal 
passet. L'examen géologique fait par M. Corroy, professeur de 
géologie à la faculté des sciences de Marseille, révéla que le sous 
sol présentait une parfaite étanchéité et que les masses rocheuses 
situées de chaque côté du cours d'eau étaient de très bonne 
qualité. 

Sur la proposition du génie rural, le département du Var 
confia l'étude technique du projet de barrage au cabinet Coyne 
et Bellier, spécialiste connu dans le monde entier, dont l'expés 
rience pour ce genre de construction est incontestée. 


Après avoir consulté l'étude géologique, MM. Coyne et Bellier 
établissent un projet de barrage de conception économique, 
du type voûte mince, comportant un seul arc de 180 mètres de 
portée s'appuyant, rive droite, sur un piton rocheux, et rive 
gauche, sur une culée protégée par un mur en aile. 


Les dimensions principales de l'ouvrage étaient les suivantes: 


— hauteur au-dessous du lit (fondations), 6,50 m; 
— hauteur au-dessus du lit, 60 m; 

— épaisseur maxima, 6,91 m; 

— épaisseur en crête, 1,50 m : 

— développement en crête, 222,66 m : 

— rayon à la crête, 105 m:; 

— angle d'ouverture à la crête, 135 degrés. 


Le déversoir avait une largeur de 29,68 m et permettait d'éves 
cuer 180 mètres cubes par seconde. L'équipement comportait une 
vidange et un ouvrage de prise d'eau. Le système de vidange 
était constitué par une conduite de 1,50 m de diamètre traversant 
le pied de la voûte à la cote 45,50 m. Cette conduite pouvait étre 
fermée en amont par une vanne de garde manœuvrée par Uni 
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treuil à crémaillère. A l'aval, un vanne papillon s'ouvrait auto- 

nit dès que le niveau de retenue dépassait la cote de 

99,50 m. Cette vidange pouvait évacuer jusqu'à 40 mètres cubes 
seconde 


Pis prise d'eau étant assurée par une conduite d'acier de 
0.90 m de diamètre traversant la voûte à la cote 79,50 m, un 
automatique pouvait faire varier le débit de © à 
1.600 litres par seconde. 
Le jet étant imposé et la commission de concours ayant 
sant les ropositions de ses conseillers techniques, le génie 
rural et le Bureau Coyne et Bellier, les entreprises Léon Ballot 
et Gianotti frères furent désignées après soumission sur borde- 
reau de prix. Le marché fut passé le 25 février 1952 et l'ordre 
de service donné le 31 mars 1952. 


Les travaux commencèrent en avril 1952, favor'sés par le faible 
volume des basses eaux du Reyran en été. Les installations de 
chantier, en état à la fin de l'année, comportaient : 


— une carrière dans un massif de porphyre rouge situé à 
3 kilomètres environ (les examens de laboratoire avaient montré 
qu'il n'y avait pas à craindre l'emploi de ces agrégats associés 
au ciment Portland); 

— une installation de stockage de ces agrégats; 

— des silos pour ciment en vrac; 

— une, centrale de bétonnage. 


Pour la préparation du béton, le dosage s'effectuait à 300 kilos 
au mêtre cube, et la composition granulométrique était calculée 
selon la formule de Bolomey. 

Les travaux de terrassement ont porté sur 18.000 mètres cubes 
et la quantité de béton coulé s'éleva à 48.000 mètres cubes, soit 
1 mêtre cube de béton pour 1.000 mètres cubes d'eau. 

Pour l'ancrage, des piles des galeries ont été creusées sous la 
surveillance des géomètres et poussées à leur demande de 4 mètres 

t prévus à 6 mètres afin d'atteindre le centre d'une 
couche de gneiss. 

La voûte fut construite en 17 clavaux indépendants d'une 

moyenne de 13,50 mètres, réunis par des points de 
on et liés à la roche par injection de ciment dans des 
forages au pied du parement. 

La construction de l'ouvrage s'étendit sur trente mois. Pendant 
toute la durée des travaux, le béton fabriqué sur place fut 
contrôlé au moyen d'analyses du laboratoire de l'arsenal de Tou- 
lon. Il semble que les constructeurs changèrent de fournisseur, 
mais il n'est pas possible à votre rapporteur d'affirmer que ce 
soit À la suite des résultats d'une de ces analyses. Les travaux 
se déroulèrent normalement, conformément aux plans. 


Il convient de rappeler que pour les ouvrages de cette nature, 
de résistance sont faits avec de larges marges de 
sécurité : 


— s la pression totale était de 75 millions de tonnes, le bar- 
rage np largement en supporter trois ou quatre fois plus; 

— le meilleur béton résiste à une puissance d'écrasement 
de 350 à 400 kilos et le plus mauvais à 250 kilos, la puissance 
d'écrasement supportée à Malpasset n'était que de 85 kilos. 


L'étude de régime du Reyran, poursuivie pendant cinq années 
avant la décision de construire le barrage, avait permis de 
constater que le débit le plus intense avait été de 125 mètres 
cubes par seconde au cours d'une crue, et qu'en année normale 
on vait accumuler une quantité d'eau sensiblement égale 
aux . Mais pour pallier l'insuffisance du débit des années 
médiocres, le Biançon, affluent de la Siagne, fut mis à contri- 
bution pour parvenir à constituer une réserve d'environ 50 mil- 
lions de mètres cubes présentant une triple utilité : 


— accumulation des blocs rocheux entraînés par le Reyran ; 

— obstacle à la propagation des incendies ; 

— attrait touristique d'un lac étendu, même à la période des 
basses eaux. 


C'est pourquoi les techniques retinrent la cote de 98,50 m 
comme hauteur du barrage. La coupe de la vallée à Malpasset 
est en forme de trapèze dont la petite base (inférieure) aurait 
30 mètres, la grande base (supérieure) 180 mètres et la hauteur 
100 mètres. Le lit du Reyran est à 42,50 m au-dessus du niveau 
des la mer. Pour accumuler utilement les 25 millions de mètres 
cubes d'eau nécessaires, i] ne fallait pas que le niveau de la 
retenue descende en dessous de la cote 85. C'est donc entre les 
cotes 85 et 98,50 que devaient s'accumuler la masse d'eau utile 
alors que celle comprise entre la base du barrage et la cote 85 

tait 22 millions de mètres cubes en réserve. 
t donné ce qu'on savait du régime irrégulier du Reyran, 
il ne fut pas surprenant que la mise en eau se poursuive nor- 
malement mais lentement. 

La réception provisoire de l'ouvrage a été effectuées en deux 
temps: le 9 février 1955 pour les travaux du marché primitif 
et le 1e août 1956 pour les travaux complémentaires. La récep- 
tion définitive a été signée le 1° février 1957 dans des conditions 
très controversées. 

la fin des travaux, l'ouvrage était soumis à un contrôle 
, de stabilité confié à la Société générale de photo- 
Sraplie, qui avait déjà dressé pour -le bureau Coyne le plan 
ue du site par « stéréo-photographie terrestre ». 
le barrage fut construit on noua des repères dans le 
béton, une trentaine environ, tout le long de la ligne de faîte. 
Une série de repères verticaux correspondant à chacun d'eux, 
s'échelonnait de la base du barrage à sa crête. 

Des points de visée étaient disséminés tout autour de l'ou- 
gs loin dans la montagne environnante à 600 mètres 
de . Ainsi non seulement le barrage était surveillé, mais 
également l'ensemble des sites et avec un éloignement suffisant 








pour que les calculs ne soient pas influencés par un mouvement 
éventuel du sol des environs de l'ouvrage. Les mesures sont faites 
 — la méthode des moindres carrés, avec une précsion au 
millimètre. 

Depuis la construction du barrage, il a été ainsi procédé à 
quatre relevés pour vérifier la stabilité de l'ouvrage et du site. 
Ils s’échelonnent ainsi: septembre 1955 à une cote de retenue 
(niveau de remplissage) de 79,75 m, juillet 1956 à une cote de 
83,85 m, juillet 1958 à une cote de 87,30 et juillet 1959 à une 
cote de 94,10 m. 

De nouvelles observations devaient être faites au début de 
l'année prochaine, ce qui aurait été tout à fait normal, puisque 
le barrage avait atteint pour la première fois sa cote maximale. 

Or, au cours de ces différents contrôles, s'étendant sur quatre 
ans, la société n’a jamais relevé une modification supérieure à 
2 millimètres dans la position du barrage et du site. 

Aucun indice ne permettait donc de penser qu'un danger 
existait au barrage de Malpasset et rien ne laissait prévoir qu'une 
catastrophe était imminente. - 


D'ailleurs, la déclaration du gardien du barrage montre qu'il 
n'existait pas de crainte à ce sujet: 


_« À 18,05 h, a-t-il précisé, les vannes étaient ouvertes. Jusque-là 
j'étais resté, comme je le fais toujours dans ces cas-là, pour 
suivre les opérations. Tout était normal. Les eaux s'écoulaient 
régulièrement. Peu avant vingt et une heures, j'ai quitté le poste 
de contrôle et je suis allé faire une ronde au bas du barrage. 
Je m'étais muni de ma torche électrique dont À projetais le 
faisceau sur la paroi. Il n'y avait absolument rien d'anormal:; 
pas la moindre fissure, pas le moindre suintement, pas le moindre 
craquement. » à 

A 21,30 h, le barrage se rompait. Dès que la catastrophe fut 
connue, les secours s'organisèrent avec une rapidité et une 
ampleur extraordinaires. 

Votre D 2 se plait à reconnaître que le Gouvernement 
et toutes les autorités administratives accomplirent leur devoir 
pe des conditions de célérité et d'efficacité dignes de tous 
es éloges. 

MM. Buron, ministre des travaux publics, Chatenet, ministre 
de l'intérieur, Chenot, ministre de la santé publique, Rochereau, 
ministre de l'agriculture, Sudreau, ministre de la construction, 
ne sont rendus sur place pour prendre les mesures d'urgence 
relevant de leurs attributions. 

Une commission d'enquête a été désignée sans délai. Elle 
comprend MM. Olivier-Martin, directeur de l'équipement à Elec- 
tricité de France, président; Joseph Duffaut et Gosselin, ingé- 
nieurs généraux des ponts et chaussées; Talvet et Tajureau, 
ingénieurs généraux du génie rural; Diserens, ingénieur désigné 
par la fédération des travaux publics. M. Marcel Roubault, pro- 
fesseur de géologie à la faculté des sciences, directeur de l'école 
nationale supérieure de géologie appliquée et de Pi guern von 
minière de l'université de Nancy, vient d'être appelé à faire partie 
de cette commission d'enquête. 

Votre rapporteur estime qu'il n'est pas inutile de rappeler que 
le professeur Roubault a déploré qu'il n'existât aucune obli- 


gation légale ou réglementaire d'opérer les études ques 
indispensables à la construction des grands ouvrages. L'enquête 
géologique n'est obligatoire qu'en matière de captage d'eau 


potable. Or, à une époque où les ouvrages réalisés prennent des 
dimensions inusitées et constituent des masses de plus en plus 
gigantesques, les problèmes géologiques fondamentaux devraient 
être obligatoirement étudiés à fond. « La loi devrait rendre ces 
études obligatoires, demande le professeur Roubault, qui complète 
sa pensée en suggérant la création d'un véritable corps de géo- 
logues que tout constructeur d'ouvrage t une certaine 
ampleur devrait consulter obligatoirement ». 

Quelles que soient les conclusions de la commission d'enquête. 
votre rapporteur pense que les observations ci-dessus méritaient 
d'être portées à la connaissance du Parlement. 


TROISIÈME PARTIE 


EVALUATION DES DOMMAGES 


Il est, certes, très difficile d'avancer un chiffre précis sur le 
montant des dommages subis tant par les personnes privées que 
par les collectivités publiques. 

Votre rapporteur à néanmoins recherché toutes les informations 
De du d'éclairer l'Assemblée nationale. Il tient toutefois 
à préciser que ces indications n'ont qu'un caractère provisoire 
et approximatif. 

D'autre part, il a cru de son devoir de ne pas s'en tenir aux 
seuls dommages privés, visés par le présent projet de loi, mais 
bien au contraire d'envisager l'ensemble des dégâts causés par 
la catastrophe. 

Enfin, dans cette trop longue énumération, votre rapporteur 
n'a retenu que les dommages strictement matériels, ne s'estimant 
pas capable de chiffrer, même approximativement, les 
« aux personnes », que seuls les tribunaux pourront contradictoi- 
rement apprécier. 


I. — Evaluation des dommages sur le plan agricole, 


En fait, la région sinistrée se divise en deux zones atteintes 
différemment sur le plan strictement agricole: 


- du barrage à la nationale 7, une zone complètement dévastée 
où, sur 700 hectares, l'érosion a joué à plein, laissant le roc à nu 
et où, sur les 900 hectares restants, lé jeu combiné de l'érosion 
et de la boue a fait disparaitre toutes les limites de propriété 
en même temps que les vergers et les fermes; 
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— après la nationale 7, une zone où le flot s'est étendu sur 
de 1:600 hectares, causant les dégâts que l'on connaît aux 3" Dégâts aux biens meubles. 
mais pour laquelle on ne 2e connaître encore avec 
précision l'étendue des dommages subis. Si certaines fermes — Matériel de culture (tracteurs, motoculteurs, pulvérisateurs, 
sont ou moins gravement endommagées, si le matériel de | Poudreuses, instruments de culture, calibreuse et divers). 
et le sont pratiquement perdus, si par contre on Il est estimé que chaque ferme, très mécanisée eg cette 

peut penser que limites de pourront être retrouvées, possédait un matériel d'une valeur moyenne 4 millions, 
on ne savoir, tant que les eaux ne seront pas retirées, l’état est difficile actuellement de discriminer le atériel détruit, ou 
du so? & emporté par les eaux, du matériel récu bie après 

Cette des deux zones et la mention faite des limites et du matériel plus ou moins indemne. Il est 7 denenss ‘admis 


perdues ou sauvegardées peuvent avoir une grande 
pour l'établissement du plan d'aménagement agricoli® 
région sinistrée. 

qu'il en soit sa d'après = pente à sur 
tant es services els qu'aupr es organi- 
Dresienne 


fi 


Iles, on peut dès maintenant chiffrer très 
imativemen t les dégâts subis par les agriculteurs de la 
t 


fie 


1° Dommages aux terres cultivées. 


La surface des terres cultivées gravement endommagées portant 
de la. vigne, du. pêcher, et de la vigne et du 
pêcher en association est estimée à 3.200 hectares dont 700 hec- 
«peuvent être considérés comme irrécupérables par suite du 
de la totalité de la terre végétale et 900 erteses doivent 
aire l'objet de travaux. importants pour ume remise en culture. 
Par ailleurs, on peut estimer que la poussée des eaux du Reyran 
a. élargi. la zone déjà inondée par le débordement de l'Argens 
et grandement vé les effets de cette inondation sur uns 
superficie de l'ordre de 1.600 hectares. 


a) Surface complètement détruite 
arable et considérée comme irrécu 

L'estimation de ces dommages tient compte de la valeur vénale 
des terres cultivées (3 millions). 

Les agriculteurs, devant l'impossibilité de reconstituer leurs 
exploitations détruites, devront acquérir une nouvelle propriété, 
ce qui engage un droit de mutation de 25 p. 100. D'autre part, 
ces acquisitions n'étant pas immédiatement réalisables, il pour- 
rait être tenu compte de la privation de tout revenu pendant 
un temps indéterminé pour leur aceorder une indemnité forfai- 
taire d'attente de l'ordre de 25 p. 100 de la valeur vénale, ce qui 
donnerait : 

— valeur vénale après déduction de la valeur actuelle du sol, 
3.000.000 : 

…— droit de mutation sur valeur vénale, 750.000 ; 

— indemnité forfaitaire d'attente, 750000; total, 4.500.000, soit 
pour 700 hectares: 3.150 millions. 

bn Terres pouvant être remises en culture : 

En. ière étude, on peut estimer à 2.500 hectares la super- 
ficie cultivable endommagée par les eaux, mais susceptible d'être 
remise en culture. 

Pour 60 p. 100 de cette superficie, les frais de nivellement et de 
reconsti n des sols à r à l'hectare seraient simplement 
de 0,3. million, soit: 450 millions. 

Pour les 40 p. 100 restant, les frais à engager seraient : 

— de 0,3 million pour travaux d'aménagement ; 

— de 0,7 million pour investissement pour plantations, 
soit 1.000 millions. 

Mais, à cette somme doit être ajoutée la valeur des récoltes 
perdues jusqu à l'entrée en produetion des nouvelles plantations, 
soit quatre ans, compte tenu de ce que la reconstitution des 
cultures arbustives ne pourra être entreprise, au plus tôt, qu'à 
l'automne 1960. Cette perte est estimée à 650.000 par hectare 
et par an. 

Les pertes totales s'établissent donc à : 

— travaux d'aménagement du sol et replantation, 
lions ; 

— pertes de récolte, 2.600 millions ; 

Total, 4.050 millions. 


ë 


ji 


r découpage de la couche 
rable : 


1.450 mil- 


2° Dommages aux bâtiments de ferme et d'exploitation. 


Dans la zone corres t aux 3.200 hectares ravagés par la 
violence des eaux et l'inondation, il est estimé que les sinistres 
aux bâtiments de ferme et d'exploitation se répartissent comm 
suit : 

ai Fermes ne ee en permanence comportant logement du 
propriétaire, des ouvriers et bâtiments d'exploitation : 

— 40 complètement détruites ; 

— 50 détruites à 50 p. 100. 

La valeur de reconstruction totale étant généralement estimée 
à 17 millions (8,5 millions pour les fermes détruites à 50 p. 100), 
les dommages peuvent étre évalués à : 

Fermes totalement détruites, 680 millions, 

Fermes partiellement détruites, 425 millions. 

-b) Bâtiments d'exploitation avec logement de deux, trois pièces 
pour séjour du propriétaire ou des ouvriers pendant la période 
des travaux saisonniers : ; 

— 60 complètement détruits ; 

— 45 sinistrés à 50 p. 100. 


La valeur de reconstruction étant estimée à 10 millions pour 
les bâtiments com ent détruits (et donc à 5 miilions pour 
ceux sinistrés à p. 100), le total des dommages subis s'élève 


à 820 millions. 











que la quasi-totalité de ce matériel sera perdue. La perte concer- 
nant ce matériel à été dans ces conditions estimée globalement, 
compte tenu du nombre des exploitations détruites OU gravement 
endommagées, à 750 millions. 

— Meubles, équipement et articles ménagers des agriculteurs 
sinistrés. — Ces pertes sont signalées pour mémoire, 


4e Cheptel vif. 


Le cheptel de trait est peu important, les exploitations, de. la 
région étant très généralement mécanisées. Il est cependant 
certain que quinze à vingt chevaux ont disparu. 

En outre, la totalité des animaux de mass et plus 
miile moutons ont été noyés. 

La perte peut être évaluée à 25 millions. 


5° Dégâts aux bâtiments et matériel des collectivités agricoles, 


On peut estimer à 250 millions les dégâts subis par les orgs- 
nismes suivants : 

— Coopérative vinicole « La Fréjussienne ». — Des re 
importants concernent le matériel de cave, une partie de la 
récolte en cuve (200 hectolitres de vin et 200 hectolitres d'alcoal). 

— Coopérative fruitière, — La coopérative, complètement. dé- 
truite, était locataire d'un immeuble et proprié seu 
du matériel. Le bâtiment sinistré étant compris dans l'évaluation 
de cette nature de dommages, la perte s'applique aux seules 
mmstallations frigorifiques, de conditionnement, aux emballages et 
au matériel 

— Coopérative d'approvisionnement de Fréjus. — De graves 
dommages ont été causés au bâtiment et une grande partie des 
marchandises ont été perdues. 


6° Dommages causés aux services publics ruraux. 


Les dommages causés aux réseaux ruraux d'adduction d'eau et 
aux stations de pompage peuvent être évalués à 200 millions. 

Par ailleurs, les dommages causés aux 40 kilomètres de- lignes 
d'électrification rurale et postes de transformation représentent 
80 millions. 

Enfin, les chemins ruraux et d'exploitation endommagés néces- 
siteront pour être réparés, également sur une longueur de 40 kilo- 
mètres: 120 millions. 


7° Dommages causés aux ouvrages hydrauliques départementaux, 


Si l'on additionne le coût de construction des ouvrages départe- 
mentaux détruits (barrage, branche-mère d'adduction, tronc com- 
mun, réseau d' ation, réseau d'eau potable, routes, etc.) on 
atteint environ 1. millions. 

La suppression de tels ouvrages conduit à réaliser dans les 
prochains mots, de nouvelles stations de pompage 2 venir 
dans la vallée l'eau des nappes souterraines et la 
jusqu'aux points d'afflux touristique sur cette 
Le coût de ces nouveaux ouvrages peut être évalué à 500 millions. 


Dommages causés au Lit et aux digues du Reyran, 
ainsi qu'aux ouvrages d'assainissement de la plaine, 


Le Reyran a eu son lit entièrement bouleversé, ses 
anéanties, tandis que les ouvrages d'assainissement de la 
de l'Argens étaient, eux aussi, entièrement détruits. Il faut 
refaire au Reyran jusqu'à la mer, un lit endigué pouvant 
mettre l'évacuation d'un débit de 350 à 400 mètres cubes semé, 

Les ouvrages de franchissement du Reyran tant au droit 
routes nationales que de la voie ferrée seront à agrandir 
que tout le système d'assainissement de la plaine sera reconstruit. 

La dépense au total pourrait atteindre: 1.700 millions. 


fre 
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RÉCAPITULATION DES ÉVALUATIONS DES PERTES SUR LE PLAN AGRICOLE 
1, — Dommages privés. 


— Sinistres aux terres cultivées : 


Terres irrécupérables, 3.150 millions; terres récupérables, 
4.050 millions : surfaces inondées, mémoire. 
Total, 7.200 millions. 
— Bâtiments : 
Fermes habitées en permanence: complètement détruites, 
680 millions; partiellement détruites, 425 millions; bâtiments 
d'exploitation et habitations saisomnières, 820 millions. 


Total, 1.925 millions. 


— Matériel : 

Matériel de culture, 750 millions ; meubles, équi jpoment et sr R 
cles ménagers, mémoire ; cheptel vif, 25 millions; dégâts aux bâti: 
ments et matériel des collectivités agricolse, 250 millions. 

Total I, 10.150 millions. ; 
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Il. — Dommages publics. 


Services publics ruraux, électrification, chemins ruraux, adduc- 
tion d'eau, 400 millions; ouvrages hydrauliques départementaux, 
2.050 D: lit du Reyran, endiguement et travaux annexes, 


700 milli 
, Total II IL, 4.150 millions. 
Total général: 10.150 + 4.150, 14.300 millions. 


II. — Evaluation des dommages mobiliers et immobiliers. 


11 n'est pas possible encore de chiffrer, même d'une manière 
ée, les dommages mobiliers qui sont extrêmement impor- 

tants, les pertes de matériel, de stocks et recettes des diffé- 
rents établissements industriels, artisanaux commerciaux, les 


rtes de revenus de tous les travajflèurs. quels que soient leur 
+4 professionnelle ou leur niveau social. 
Par contre, on peut avoir une première appréciation des dom- 
mages subis par les immeubles d'habitation : 
— 100 immeubles ont été détruits totalement, 


« sans laisser de trace »; 
— 800 immeubles ont été plus ou moins endommagés. 


selon certaines sources, presque tous les immeubles de 
rie us-Plage pourront être remis en état pour des sommes variant 
000 F à 750.000 F, pratiquement la reconstruction de la plu- 
des immeubles totalement détruits de l'avenue de Verdun, 

par exemple, entrainera des dépenses bien plus considérables. 
On peut estimér très approximativement à 2,5 milliards les 
sommes nécessitées par la réparation et la reconstruction de ces 


immeubles. 


II. — 
1° Dégâts causés à la voirie nationale ou départementale. 


certains même 


Evaluation des dommages aux biens publics. 


Sous réserve des nouvelles constatations qui pourraient être 
faites sur l'état des ouvrages de la route nationale n° 98 jusqu'à 
maintenant inaccessibles, on peut admettre que l'ordre de gran- 
deur des dégâts serait le suivant : 

— routes nationales, 800 millions ; 

— voirie départementale, 500 millions. 


2° Dommages causés à la S. N. C. F. 


Les évaluations n'ont qu'un caractère précaire, l'inventaire des 
pertes subies et des dépenses engagées ne pouvant être actuelle- 
ment dressé avec certitude, d'une part parce que les renseigne- 
ments recueillis ne sont encore que fragmentaires, d'autre part 
parce qu'une indétermination subsiste sur la durée de l'inter- 
ruption, le volume des travaux nécessaires et l'importance des 
mesures de remplacement du service des trains. 


Ces évaluations ont été faites : 


=en tenant compte du transbordement par route des voya- 
foncio et des marchandises, établi dès le 3 décembre, et qui 
tionnera jusqu'à la mise en service d'une voie unique tem- 


rt supposant que la voie unique temporaire sera utilisable 
le 18 décembre, comme prévu, et que la double voie sera réta- 
blie un mois après. 


I. — Dépenses engagées. 
a) Installations fixes : 
Les dégâts principaux comportent la destruction de près de 


-100.000 mètres cubes de remblais, de 4.700 mètres de longueur 


de voies principales, des appareils et des voies de service de la 

re du quai militaire de Fréjus, d'un ouvrage de maçonnerie 
4 mètres, d'un pont métallique de 4 mètres, de plusieurs acque- 

ducs, des installations de signalisation et de divers bâtiments. 


Dépenses de reconstitution (toute main-d'œuvre comprise) : 


Remblais, 260 millions; voie et ballast, 90 millions; signalisa- 
tion, 30 millions; ouvrages d'art, 40 millions; bâtiments, etc., 
40 millions. 

Total, 460 millions. 


b) Matériel roulant : 
— 3 wagons de marchandises ont été détruits, 11 sérieusement 
— 2 femorques d'autorail, 


une revision importante. 
Dépenses, 20 millions. 


entraiînées par le flot, nécessitent 


c) Service de remplacement fer-route : 


— fonctionnement du service routier voyageurs et marchan- 
dises, 40 millions ; 
— service des gares têtes de ligne et transbordement, 30 mil- 


‘Total, 70 millions. 


d) Détournement du trafic ferroviaire : 


— Un service de transbordement a été instaure en gare de 
pour acheminer, par les chemins de fer de Provence, le 
trafic à destination de Nice. Dépenses, 10 millions. 
e) Fonctionnement de la voie unique temporaire. — Dépenses, 
10 millions : ” 
Total. 570 millions. 











IL. —— Pertes diverses. 


a) Diminution des recettes de trafic : 

La moyenne des recettes du trafic à destination ou en prove- 
nance des gares situées entre Les Arcs et Vintimille est norma- 
lement de 500 millions pour quinze jours, marchandises et voya- 


geurs compris. 
Il est difficile, dès à présent, la fraction de ces recettes qui 
sera perdue, mais a priori, il n'est pas déraisonnable d'envi- 


sager un taux de l’ de 20 p. 100, ce qui représenterait un 
manque à gagner de l’ordre de 100 millions... 

b) Immobilisations sous charge du matériel roulant : 

— 1.200 wagons ont été immobilisés de part et d'autre, pour 
une durée minimum de 15 jours, ce qui Le + au moins une 
perte de 20.000 journées-wagons, soit 20 . 

Total, 120 millions. 

Total des pertes pour la Société nationale des chemins de fer 

français, 690 millions. 


3° Dommages subis par l'administration des postes 
et télécommunications. 


(En milliers de francs.) 


800 mètres du câble AE emporté en même temps que ” 
la route nationale n° 7: réparations provisoires, 350; répara- 
tions définitives, 5.250. 

600 mètres de câbles Saint-Raphaël-Sainte-Maxime emporté en 
même temps que la route nationale n° 98 : réparations provisoires, 
650; réparations définitives, 2.250. 

Fournitures de câble sous plastique pour réparations provi- 
soires, 3.000. 

2.500 mètres d'’artère aérienne double emportée en même temps 
que la voie ferrée (artère à 28 lignes) : réparations défini- 
tives, 8.000. 

Une centaine de lignes d'abonnés emportées (y compris les 
postes d'abonnés): réparations définitives, 7.000. 

Total réparations provisoires, 4.000. 
Total réparations définitives, 22.500. 
Total général, 26.500. 


4° Dommages subis par Electricité de France. 


1. Logement du personnel : 
4 logements entièrement détruits, 25 millions ; 
2 logements de gardiens de postes endommagés, 3 millions, 
soit 28 millions. 
2. Poste 63/10 kv: 
Génie civil, 2 millions ; 
Equipement, 10 millions ; 
Ligne 63 kv: 3,5 km détruits, 12 millions, 
soit 24 millions. 
3. Réseau de distribution : 
Lignes aériennes 10 Kkv: 16,9 km détruits, 2 millions ; 
Câbles souterrains 10 kv: 0,4 km détruits, 4 millions ; 
Lignes aériennes B. T.: 22,8 + détruits, 60 millions ; 
Câbles souterrains B. T.: 0,525 km détruits, 4 millions : 
500 branchements détruits, 16 millions ; 
Postes MT/BT 3 postes détruits, 10 milltons ; 
Postes MT/BT 2 postes endommagés, 2 millions, 
soit 138 millions. 
Total, 190 millions. 


5° Dommages subis par la base aéronautique de Fréjus- 
Saint-Raphaël. 


Les installations de la base de Fréjus comprennent une base 
école et d'expérimentation. Elle abrite la commission d'études 
Paéronau d'aviation « C. E. P. A. », l'école de maistrance de 

bn vi g navale et l'école. de pilotage des hélicoptères de 


, dommages en personnel concernant le personnel civil et 
des familles de personnels militaires et civils: 2 hommes, 2 fem- 
mes et 8 enfants sont morts. 

Les dommages matériels concernent : 


a) Pour l'infrastructure, la route littorale, un bâtiment Necr, 
des installations électriques et de chauffage, des sous-sols inon- 
dés, 300 millions ; 
b) Pour le matériel aérien : 10 à 16 avions à re 33 avions 
et quelques moteurs à réparer, 1.500 millions 
c) Pour l'équipement industriel, 700 millions 
Total pour la base aéronautique, 2.500 millions. 


6° Dommages subis par l'armée de terre. 


Les pertes humaines s'élèvent à 15 militaires décédés, 8 mili- 
taires disparus et 10 blessés hospitalisés 

A ces pertes doivent s'ajouter les décès de 4 épouses et 9 en- 
fants et la disparition de 8 épouses et 19 enfants. 

Les dégâts matériels se traduisent : 

a) Par la destruction du bâtiment des subsistances qui est 
presque entièrement détruit. La reconstruction est estimée à 
200 millions (500 millions en cas de transfert sur un autre empla- 
cement) ; 

b) Par des dégâts à l'hôpital militaire Jean-Louis, 3 millions ; 

où. — l'inondation du camp marin (dégâts non encore estimés), 
m re. 

Total pour l'armée de terre, 203 millions. 
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7 Dommages causés à l'autoroute Estérel-Côte d'Azur. 


(Estimation de la direction des routes 
du ministère des travaux publics.) 


Ces dommages peuvent être chiffrés ainsi qu'il suit : 
a) Travaux: l'autoroute a été endommagée sur une longueur 
+ — 4 km; sur cette section les terrassements sont détruits 
une proportion qui varie de 50 à 90 p. 100. En outre, le 
pont sur le Reyran est à reconstruire entièrement et de nombreux 
ouvrages secondaires sont plus ou moins ébranlés. Plusieurs sont 
complètement. outre, une importante quantité de 
approvisionnés sur les chantiers a été détruite, 1.000 


b) Matériel d'entreprise: la perte est estimée à ‘500 millions; 
ec) Retard dans la mise en service : la perte de péages qui résul- 
tera du délai s taire de construction (un an environ) 
peut être évaluée à 400 millions. 
Total pour l'autoroute, 1.900 millions. 


RÉCAPITULATION DES DOMMAGES 


1, — Dommages agricoles. 


Dommages privés, 10.150 millions. 
publics, 4.150 millions. 


Total, 14.300 millions. 


II, — Autres dommages privés. 


Biens meubles, pertes de recette et de revenu, mémoire ; 

Biens immobiliers (le ministre de la reconstruction prévoirait 
un crédit d'engagement d'un milliard, mais le montant exact des 
a est en cours d'estimation par la délégation régionale), 
2.500 millions. 


II. - 


a) Voirie: nationale, 800 millions : départementale, 500 millions. 
b) S. N. C. F., 690 milions. 
ec) P, T. T., 27 millions. 
d) E. D. F., 190 millions. CM 
e) Base aéronautique de Fréjus-Saint-Raphaël, 2.500 millions. 
1) Armée de terre, 203 millions. 
g) Autoroute Estérel-Côte d'Azur, 1900 millions. 

Total I11, 6.810 millions. 
Total général: 14.300 + 2.500 + 6.810 = 23.610 millions. 


Dommages publics. 


QUATRIÈME PARTIE 
EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1". 


Texte du projet de loi: 

« Dans les conditions et dans les limites prévues par la présente 
loi, l'Etat participera à la réparation des dommages immobiliers 
et mobiliers causés par la rupture du barrage de Malpasset le 
2 décembre 1959 dans le département du Var. » 

Observations de la commission : 

Votre commission a pensé qu'il fallait, dans l'article 1* du 

rojet, sauvegarder les droits à indemnisation des sinistrés pou 
Bien marquer que l'aide de l'Etat, réglementée par ce texte, ne 
devait en aucune manière faire obstacle au droit pour les vic- 
times de dommages d'obtenir réparation de la collectivité pro- 
priétaire de l'ouvrage public. C'est l'objet du nouvel alinéa que 
propose la commission. 

D'autre en une modification de pure forme a été apportée au 
texte du vernement. 


Texte proposé par la commission : 

« Dans les conditions et les limites prevu par 2 nd m0 y 
l'Etat participera à la réparation “es dommages immobiliers 
mobiliers causés la rupture du barrage de Malpasset le 
2 décembre 1959 dans le département du Var. 

La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les victimes 
de dommages corporels, incorpore:s, mobiliers ou ‘mmobiliers de 
toutes actions en responsabilité. L'Etat sera subrogé à due concur- 
rence du montant des dépenses su, 0ortées r lui aux droits et 
actions des bénéficiaires de la présenæe loi à l'égard de toute 
personne publique ou privée de rembourser ou de couvrir tout 
ou partie des dommages visés au premier alinéa. » 


Article 2. 


xte du projet de loi: 

« S- sinistrés, à un délai de deux mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, devront faire connaître, par 
une déclaration aux mairies de Fréjus et de Puget-sur-Argens, 
la nature, la composition et la valeur de leurs biens immobiliers 
et mobiliers détruits ou endommagés. » 

Observations de la commission : 

La commission a porté de deux à trois mois le délai pendant 
lequel les déclarations de pertes ou dommages pourront être pré- 
sentées. 


Article 3. 


Texte du projet de loi: 
« Une commission spéciale instruira les déclarations des sinis- 
trés, le montant du dommage subi et déterminera 
cas particulier les conditions dans lesquelles les pro- 


dans 
priétaires sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 








« La commission tiendra compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu'il aura déjà 
reçus et éventuellement.des travaux ou des concours en nature 
dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, il aurait 
obtenu le bénéfice. 

« En me immobilière, la commission retiendra en outre 
l'état d'entretien des immeubles avant le sinistre et le cas échéant, 
leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le coût de 
la réparation ou de la reconstruction. 

« La commission présidée par le ES comprendra : 

« — le maire de la commune intéressée ; 

« — le président du conseil général ou son représentant ; 

« — le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

« — le directeur départemental de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, ou son représentant ; 

« — le directeur départemental de la construction, ou son 
représentant ; 

« — l'ingénieur en chef du génie rural, ou son représentant : 

« — le directeur départemental des services agricoles, ou son 
représentant ; 

« — le directeur départemental du Crédit foncier de France: 

« — le directeur des enquêtes économiques ; 

« — le directeur de la caisse régionale de crédit agricole : 

« — le directeur départemental de la protection civile ; 

« — un représentant des sinistrés. » 


Observations de la commission : 


Cet article prévoit notamment la composition de la commission 
spéciale qui sera chargée d'instruire les dossiers de dommages, 

Plusieurs modifications ont paru nécessaire à votre commission. 
Tout d'abord, elle a pensé préférable de désigner les maires de 
Fréjus et de Puget-sur-Argens comme membres de la commis 
sion, en admettant comme pour les autres catégories, la possi- 
bilité pour les maires de se faire représenter. 

Ensuite, elle a ajouté comme membre de cette commission le 
président de la chambre d'agriculture ou son représentant. L'ten- 
due des dégâts agricoles lui a paru justifier la présence de cette 
personnalité. 

Enfin, il lui a semblé insuffisant de ne prévoir qu'un seul 
représentant des sinistrés. Aussi, a-t-elle fixé le chiffre à trois, 
y —- pour Fréjus, principalement intéressé, un pour Puget-sur- 

rgens. 

C'est afin d'éviter toute difficulté concernant le choix des per- 
sonnes qu'elle a décidé que ces représentants seraient désignés 
par les maires. 

Votre commission a écarté des propositions tendant à surcharger 
la composition de la commission spéciale, craignant de ne pouvoir 
ensuite limiter les demandes d'’ajonction. 


Article 4. 


Texte du projet de loi: 


« Les propriétaires de biens sinistrés acquis postérieurement 
à la date du sinistre, sauf par transmission successorale, ne pour- 
ront pas prétendre au bénéfice des dispositions de la présente 
loi, au titre de ces biens. 

« Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux 
biens des communes de Fréjus et de Puget-sur-Argens et aux 
biens des personnes morales de droit public. » 


Observations de la commission : 


Un premier amendement a été adopté par la commission en 
vue de ne pas exclure les deux communes de Fréjus et Puget- 
sur-Argens du bénéfice des allocations du Gouvernement. 

Votre commission a également complété cet article par un 
nouvel alinéa pour préciser que l'Etat prendrait en charge les 
conséquences financières résultant de la mise en jeu de la res- 
ponsabilité de la puissance publique. 

Il s’agit là essentiellement d'un aspect psychologique du pro- 
blème., La population, craignant que le département soit inca- 
pable financièrement de faire face aux conséquences financières 
de sa responsabilité, il a paru nécessaire de la rassurer en 
obtenant la substitution de l'Etat au département. 

Enfin, votre commission a jugé opportun d'ajouter, au cas 
— transmission successorale, le cas d'’aliénation de biens de 

neurs. 


Article 5. . 


Texte du projet de loi: 


« Pour la reconstruction ou la réparation de leurs immeubles 
à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endommagés, les 
E étaires sinistrés pourront, dans les conditions et dans = 
imites précisées aux articles 6 et 7 ci-dessous, contracter 
prêts spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d'annuité 
pour l'amortissement de ces prêts. 

« Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites 
par la commission spéciale prévue à l'article 3. » 

Adopté sans modification. 


Article 6. 


Texte du projet de loi: 


« Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la cons- 
truction ou de la réparation, mais il pourra être majoré éven- 
tuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par l'obliga- 
tion de la reconstruction en un autre emplacement. 

« Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
départemental du ministère de la construction et dans les limites 
a Ce tions présentées par la commission spéciale prévue à 
article 3.°» 

Adopté sans modification. 
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Article 7. 


Texte du projet de loi: » 
« Dans les limites des propositions présentées par la commis- 
sion spéciale prévue à l’article 3 et compte tenu de la situation 
le du sinistré, selon la nature et l'importance du dom- 
subi, l'octroi de la bonification et son taux seront fixés 
la préfet dans les conditions suivantes : 
« 1° Pour un prêt ou la partie d'un prêt dont le montant ne 
ra pas 3.500.000 F, l'Etat pourra accorder : 
a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
à la charge de l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 
. 100; 
< D Une participation au remboursement du capital au plus égale 
à 47 p. 100 du capital prêté; 


2 Pour la partie d'un prêt qui excéderait 3.500.000 francs et 
ne dépasserait pas 10 millions, l'Etat pourra accorder une boni- 
fication d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la charge de 
l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 p. 100. 

Pour la partie du prêt supérieure à 10 millions de francs, il ne 
pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. » 


Observations de la commission : 


Votre commission a voulu élargir l'éventail des possibilités 
d'octroi de bonification d'intérêt en portant de 3.500.000 francs 
à 5 millions les prêts pour lesquels ces bonifications pourraient 
étre accordées. 

Dans un souci de simplification et d équité, elle a également 
porté à 50 p. 100 au lieu de 47 p. 100 la participation au rembour- 
sement du capital prêté. 

C'est en conséquence de ces modifications que le chiffre de 
10 millions prévus dans la deuxième partie de l'article est porté 
à 15 millions 

Article 8. 


Texte du projet de loi: 
« Les propriétaires sinistrés qui reconstruiront ou répareront 
leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir aux prêts 
ux prévus à l'article 6, pourront recevoir de l'Etat, dans 
des conditions fixées par l'article 7, des allocations qui seront 
payées sous forme d'annuités égales et qui seront calculées de 
manière à procurer à leurs bénéficiaires un avantage équivalent 
à celui consenti aux emprunteurs pour le remboursement du 
capital. » 
Adopté sans modification. 


Article 9. 
Texte du projet de loi: 

« Le fonds national d'amélioration de l'habitat est autorisé à 
prêter son concours pour l'exécution des opérations prévues aux 
articles ci-dessus. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à conclure avec ledit fonds national, le Crédit foncier de 
France et le Sous-Comptoir des entrepreneurs, une convention 
pour fixer les conditions dans lesquelles des prêts pourront étre 
accordés aux sinistrés. 

« L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts qui 
seront attribués par les organismes précités. » 

Adopté sans modification. 


Article 10. 


Texte du projet de loi: 


« Les travaux de réparation effectués grâce au bénéfice des 
dispositions de la présente loi ne pourront donner lieu à l'octroi 
de l'aide du fonds national d'amélioration de l'habitat telle 
qu'elle est définie par les articles 291 à 302 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. » 

Adopté sans modification. 


Article 11. 
Texte du projet de loi: 


« Le propriétaire d'une exploitation agricole sinistrée pourra 
opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la réparation des 
immeubles relevant de la législation relative à l'habitation rurale, 
pour le bénéfice des dispositions de la présente loi relatives aux 
prêts spéciaux et à l'octroi des bonifications d'annuités prévues 
aux articles 6 et 7 ou pour le bénéfice des dispositions des 
articles 180 à 187 du code rural. 

« S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions pré- 
cités du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles rele- 
vant de la législation applicable à l'habitat rural, pourront obtenir 
l'attribution d'une subvention en capital dont le taux maximal 
pourra être porté, compte tenu de la situation du sinistré et du 
dommage subi, à 47 p. 100 du dommage, sans toutefois que son 
montant puisse excéder 3 millions de francs. 

« Le montant de la subvention en capital pourra étre porté à 
5 millions de francs pour les exploitations agricoles entièrement 


« Dans le cas d'application des dispositions du présent article, la 
demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le 
génie rural. » 

Observations de la commission : 

Par analogie aux amendements adoptés à l'article 7, les chiffres 
de 47 p. 100 et de 3 millions, qui figurent à la fin du 2° alinéa, 
deviennent 50 p. 100 et 5 millions. 

Au 3° alinéa de cet article, votre commussion a voulu augmenter 
le montant de la subvention en capital pour les exploitations 
agricoles entièrement détruites et l'a porté à 10 millions. 








Article 12. 


Texte du projet de loi: 


« En cas de perte ou de destruction de meubles meublants 
indispensables à la vie de la famille, la commission spéciale 
prévue à l'article 3 pourra, compte tenu de la situation person- 
nelle des sinistrés (et éventuellement des secours déjà obtenus), 
proposer au préfet l'octroi d'allocations dans les limites sui- 
vantes : 


Pour la tranche de dommage de: 


- 20.000 à 100.000 francs : 75 p. 100 du montant du dommage ; 
100.000 à 200.000 francs : 50 p. 100 d'1 montant du dommage ; 
2000.000 à 500.000 francs : 25 p. 100 du montant du dommage. » 


Observations de la commission : 


Dans le même esprit votre commission a voulu augmenter les 
allocations prévues pour compenser la perte des meubles meu- 
blants. Les prix actuels des appareils ménagers aussi ‘bien que 
du mobilier, justifient des sommes plus importantes. 

C'est ainsi qu'elle demande que l'allocation de 75 p. 100 du 
dommage joue de 20.000 à 500.000 francs et que les allocations 
de 50 p. 100 et 25 p. 100 du dommage jouent respectivement dans 
les tranches de 500.000 à 1 million de francs et de 1 million à 
3 millions de francs. 


Article 13. 


Texte du projet de loi: 


« Pour la réparation des dommages professionnels de carac- 
tère industriel, commercial ou artisanal, des prêts pourront être 
consentis sur proposition de la commission spéciale prévue à 
l'article 3 et dans ja limite de 15 millions de francs par la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, lorsque les 
dommages atteindront 25 p. 100 des biens endommagés. » 


Adopté sans modification. 
Article 14. 


Texte du projet de loi: 


« Pour la réparation ou la reconstruction des immeubles profes- 
sionnels de caractère industriel, commercial et artisanal, des 
indemnités pourront, sur décision de la commission spéciale 
pro à l’article 3, être consenties par tranche de dommage dans 
es limites ci-après, lorsque les dommages atteignent au moins 
25 p. 100 de la valeur ‘ies immeubles endommagés : 

— jusqu'à 200.000 F: 75 p. 100 du montant du dommage ; 

— de 200.000 à 1 million de francs: 50 p. 100 du dommage ; 

— de 1 million à 2 millions de francs: 25 p. 100 du dommage. » 


Observations de la commission : 

C'est pour respecter l'esprit du texte que votre commission a 
substitué au début de cet article au mot « indémnités » le mot 
« allocations ». 

Puis elle a procédé au relèvement des limites des trois tranches 
de dommages considérés pour la réparation des immeubles profes- 
sionnels à caractère industriel, commercial ou artisanal. 

Allocations de 75 p. 100 du dommage jusqu'à 1 million, 50 p. 100 
de 1 à 5 millions de 25 p. 100 de 5 à 10 millions. 


Article 15. 


Texte du projet de loi: 


« Pour la réparation des dommages causés aux immeubles non 
bâtis des exploitations agricoles, les propriétaires sinistrés auront 
la faculté : 

a) Soit sur décision de la commission spéciale prévue à l’article 3 
et si le montant de ces dommages est au moins à 25 p. 100 de 
la valeur des biens endommagés, d'obtenir par trañche de e 
les indemnités ci-après : 

Jusqu'à 200.000 F : 75 p. 100 du montant du dom ; de 200.000 
à 1 miilion de francs: 50 p. 100 du montant du ; de 
1 million à 2 millions de francs : 25 p. 100 du montant du dommage ; 

b) Soit de solliciter le bénéfice des dispositions de l'article 67 

du code rural, » : 


Observations de la commission : 


Même modification à cet article en remplaçant le mot « indem- 
nités » par le mot « allocations » à la fin du deuxième alinéa et 
mêmes plafonds qu'à l'article 14 pour les tranches de dommages. 


Article additionnel. 


Article nouveau proposé par la commission : 


Votre commission adopte un article additionnel pour viser les 
cas de destruction de cheptel mort ou vif en prévoyant trois 
tranches de dommages avec les allocations appropriées à chacune 
d'elles. 

« Article additionnel. — En cas de perte ou de destruction de 
cheptel vif ou de cheptel mort, la commission spéciale prévue 
à l'article 3 pourra, compte tenu de la situation personnelle 
des sinistrés et éventuellement des secours déjà obtenus, proposer 
au préfet l'octroi d'allocations dans les tes suivantes : 


— Jusqu'à 500.000 F, 75 p. 100 du montant ge me LM 
_— Je 800.000 F à 3 de francs, 50 p. 100 du : 
— de 3 millions à 5 millions de francs, 25 p. 100 du dommage. » 
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Article additionnel. 


Article nouveau proposé par la commission : 
Dans la région sinistrée, le crédit agricole avait accordé un 
certain nombre de prêts parmi lesquels on peut distinguer les 
PR és collec emprunteurs individuels et ceux effectués au 


a) Emprunts individuels : 
— À court terme: 14 agriculteurs avaient emprunté un total 
de 13.650.000 F ; un seul d'entre eux qui avait emprunté 700.000 F 


a D y dans la . 
— À moyen et terme: (il n'a pas été possible d'obtenir une 
distinction entre ces x catégories.) 

32 personnes avaient emprunté un total de 31.200.000 F et une 
seule d'entre elles est décédée qui avait emprunté 2 millions. 


b) Emprunts collectifs : 


2 germe de la commune de Fréjus qui avait emprunté 
pour travaux d'électrification et la construction d'un canal, 
une somme de 15 millions de francs et le département du Var 
qui avait emprunté pour la construction du barrage et les travaux 
annexes (adductions d'eau et — une somme de 508 millions, 
on note deux emprunts de tivités privées : la Coopérative 
CS munie à de Fréjus pour 1.200. F et « l'Association 
6 e autorisée des Petites Garonnes » de Fréjus et de Purget- 
sur-Argens, pour 5 millions de francs. 

Ces emprunts collectifs étaient tous des emprunts à long terme. 

Votre commission a estimé qu'il était nécessaire de prévoir tant 
pour les deux collectivités privées que pour les emprunteurs privés, 
une eg ge des contrats entrainant un report d'échéance. 
Comme la durée de ces prêts est fixée par la législation en vigueur 
à quinze ans maximum pour le moyen terme et trente ans 
maximum pour le long terme, elle a pensé nécessaire de donner 
par la voie législative la possibilité au crédit agricole de dépasse” 
dans le cas particulier ces délais légaux. 

Pour cette raison, elle vous propose l'article suivant : 

« Article additionnel. — Les contrats d'emprunt souscrits par 
les sinistrés de Fréjus et de Purget-sur-Argens auprès des caisses 
de crédit agricole seront suspendus pendant une durée de trois 


ans. » 
Article 16. 


Texte du projet de loi: 

« Dans une zone déterminée par arrêté du ministre de la cons- 
truction, les travaux de remise en état normal d'utilisation des 
bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction de bâtiments 
a principal d'habitation pourront être exécutés par l'Etat 
selon na. proc Émmthes prévue par les ‘articles 6 et 7 de l'ordonnance 
n° du 10 avril 1945, modifiée et complétée par la loi 
n°. 53-322 du 15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à l'exécution 
des travaux si, dans le délai d'un mois à compter de la date 
d'affichage à la mairie de la décision de la remise en état ou 
de reconstruction des bâtiments, le pr étaire a fait connaître 

r écrit au directeur départemental de la construction son inten- 
on de faire procéder lui-même aux travaux prescrits. 

« L'exécution des travaux de réparation ou de reconstruction 
prévus à l'article précédent ne donne pas lieu à indemnite 
d'occupation. 

« Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas appli- 
cables aux bâtiments reconstruits en application du présent 
article. » 

Adopté sans modification 


Article 17. 


Texte du projet de loi: 

« Le remboursement du coût des travaux exécutés ne sera 
exigible qu'après leur achèvement. Il aura lieu dans des condi- 
tions: qui seront fixées par arrêté nt du ministre des 
finances ét des affaires économiques -et du ministre de la cons- 
tructiorr-et sous déduction des sommes qui auraient été accordées 
aux intéressés en application du titre I" de la présente loi. » 

Adopté sans modification. 


Article 16. 


Texte du projet de loi: 

« Les propriétaires sinistrés ou leur ayants droit auxquels sont 
attribués les bâtiments reconstruits en application de l'article 
précédent peuvent renoncer à cette attribution, en cédant leurs 
terrains à la commune ou à l'Etat, à un prix égal à la valeur 
de ces-terrains au jour du commencement des travaux de recons- 
truction des bâtiments. » 

Observations de la commission : 

Votre commission-propose une-simple correction, car c'est par 
erreur que référence est faite à l'article précédent. C'est « à l'ar- 
ticle 16 » qu'il faut lire. 


Article additionne!. 


Article nouveau proposé par la commission : 

Votre commission a | y qu'il fallait prévoir le remembrement 
et la remise état culture des terres. C'est la raison pour 
lanuelle cet article additionnel trouve sa place ici. 

L'article 16, premier alinéa, du projet de loi relatif à la partici- 

de l'Etat à la ration des dommages causés par la 


rupture du barrage de lpasset nt que les travaux de 
remise en état exécutés selon les dispositions de la procédure 





prévue par les articles 6 et 7 de l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1945 sur les dommages de guerre, c'est-à-dire par l'Etat 
lui-même (ministère de la construction) sur décision du préfet 
prise sur proposition du délégué départemental à la construction. 

Les a'icles 6 et 7 de l'ordonnance de 1945 prévoient une 
procédure d'exécution d'office par l'Etat des travaux de remise 
en état, qui d'ailleurs est déjà prévue pour la reconstruction 
immobilière par l'article 16 du présent projet de loi. + 

Cette procédure d'intervention direciz des pouvoirs publics 
devrait également être + — dans j'intérêt général, à la 
remise en état de culture des terres, à Ja reconstitution d'exploi- 
tations agricoles et, si cela était nécessaire, à la restauration «es 
ouvrages collectifs d'intérêt agricole et rural, étant entendu que 
l'adaptation de cette procédure au cas particulier fera l'objet 
d'un texte réglementaire. 

Tel est l'objet de l'amendement suivan: : 

« Article additionnel. -—— La remise en état de culture d:s 
terres et la reconstitution immobilière d'exploitations agricoles 
pourront être réalisées par l'Etat selon la procédure prévue aux 
articles 6 et 7 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, dans 
le cadre d'un plan d'aménagement de la zone agricole sinistrée 
approuvé par le ministre de l'agriculture sur proposition de la 
commission communale de réorganisation foncière et de remem- 
brement prévue au titre premier du livre I“ du code rural. 

L'exécution des opérations sera assurée par le ministère de 
l'agriculture ou concédée par décret contresigné pa le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques à l'un des organismes prévus à l'article 9 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951. 

L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne donne 
pas lieu à indemnité d'occupation. 

Les articles 52 et suivants du code civil ne sont pas applicables 
aux bâtiments reconstruits en application du présent article. 

Le remboursement du coût des travaux ne sera exigible qu'après 
la mr de possession des exploitations nouvelles. 

1l sera effectué selon les modalités fixées par arrêté conjoint 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des disposi- 
tions du titre premier de la présente loi. » 


Article additionnel. 


Article nouveau proposé par la commission : 

Votre commission traite dans cet article de la remise en état des 
ouvrages collectifs d'intérêt agricole et rural et fixe les condi- 
tions éventuelles dans lesquelles le mnistre de l'agriculture pour- 
rait accorder des subventions : 

« Article additionnel. — La remise en état des ouvrages collec. 
tifs d'intérêt agrcole et rural ou la création d'ouvrages now 
veaux de cette nature, recu.nmus nécessaires, pourra être assu- 
rée selon la procédure d'exécution d'office prévue aux articles 6 
et 7 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, par l'Etat ou 
toute autre collect‘vité publique ou organisme de droit publie, 

Dans l'éventualité où l'Etat ne réaliserait pas les travaux, 
ceux-ci pourront faire l'objet de subventions du ministère de 
l'agriculture. 

Le montant de ces subventions sera calculé comme suit : 

— sur la part de la dépense correspondant à la reconstitution 
d'un ouvrage ancien: 100 p. 100; 

— sur la part correspondant à l'amélioration d'un ouvrage 
ancien, à son extension Où à la création d'ouvrages nouveaux, 
taux applicable selon le régime de subvention en vigueur. » 


Article 19. 
Texte du projet de loi: 
« Un décret en conseil d'Etat déterminera en tant que de 


besoin les modalités d'application ‘du présent titre. » 
Adopté sans modification. 


Article 20. 


Texte du projet de loi: 

« Les actes, pièces et écrits qui concernent l'application de la 
présente loi sont, à la condition de s'y référer expressément, 
dispensés du timbre et exonérés de tous droits d'enregistrement, 
— grues foncière, ou de greffe, ainsi que tous frais de légis 
ation. 

« Les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits 
de moitié. » 

Observations de la commission : 

La commission a décidé de supprimer dans le premier alinéa 
les mots « ou de grefle », les greffiers étant des officiers minis 
tériels dont le taux des émoluments relève du domaine régle: 
mentaire. 

ANNEXE 


AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 
Amendements directement présentés par leurs auteurs. 
Article 1°. 

Amendement présenté par M. Laurin. 


l° Rédiger comme suit le début de cet article: 


« us les conditions et les limites... » (La suite sans change 
ment.) 
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2e Compléter cet article.par les deux alinéas suivants ; 


« La présente loi ne fera obstacle à l'exercice par les vie- 
times de dommages cor , incor mobiliers ou immo- 
biliers de toutes actions en responsabilité. 

« L'Eta: sera subrogé à due concurrence du montant des dépenses 

par lui aux droits et actions des bénéficiaires de la 

nte Joi à l'égard de toute personne publique ou privée tenue 

de rembourser ou de couvrir tout ou partie des dommages visés 
au premier alinéa. » 


Article 2. 
Amendement présenté par M. Laurin. 


Au début de cet article, remplacer les mots « deux mois » par 
« trois mois ». 


Article 3. 
1° Amendement présenté par M. Laurin. 


Remplacer le sixième alinéa de cet article par l'alinéa suivant : 
« Les maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens ou leur repré- 
sentant. » 


2° Amendement présenté par M. Laurin. 
Après le quinzième alinéa de cet article, insérer le nouvel alinéa 
suivant : 
« Le président de la chambre d'agriculture du Var ou son 
représentant. » 


3° Amendement yrésenté par M. Laurin, 


Remplacer le dernier alinéa de cet article par l'alinéa suivant : 


« 3 représentants des sinistrés dont 2 désignés par le maire 
de Fréjus et un désigné par le maire de Puget-sur-Argens, » 


Article 4. 
Amendement présenté par M. Laurin. 
Dans le premier alinéa de cet article, insérer après les mots: 
« sauf par transmission successorale », les mots « ou, après 


autorisation du président du tribunal civil, aliénation de biens 
de mineurs. » 


Article 4. 
1° Amendement présenté par M. Laurin. 


Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 


« Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux 
biens des personnes morales de droit public, à l'exception des 
biens des communes de Fréjus et de Puget-sur-Argens ». 


2° Amendement présenté par M. Laurin. 


Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« L'Etat prendra en charge les conséquences financières qui 
t résulter de la mise en jeu de la responsabilité de la 


pourraien 
puissance . publique. » 
Article 7. 


1° Amendement présenté par M. Laurin. 


Dans le deuxième alinéa de cet article, remplacer les chiffres 
« 3.500.000 francs » par celui de « 5.000.000 de francs ». 


2° Amendement présenté par M. Laurin. 


Dans le paragraphe 1° de cet article, remplacer dans l'alinéa b) 
les chiffres de « 47 p. 100 » par les chiffres « 50 p. 100 ». 


3° Amendement présenté par M. Laurin. 


Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer les mots 
« 10 millions de francs » par les mots « 15 millions de francs ». 


4° Amendement présenté par M. Laurin. 
Dans le 2° de cet article, remplacer les chiffres « 3 mil- 


lions 500.000 francs » et « 10 millions de francs » par les 
chiffres « 5.000.000 de francs » et « 15.000.000 de francs ». 


Article r1. 
1° Amendement présenté par M. Laurin. 
Dans le deuxième alinéa de cet article, remplacer les chiffres 


« 47 p. 100 » et « 3 millions de francs » par les chiffres 
« 50 p. 100 » et « 5 millions de francs ». 


2° Amendement présenté par M. Laurin. 


Dans le troisième alinéa de cet article, remplacer les mots 
« 5 millions de francs » par les mots « 10 millions de francs ». 





Article 12. 
1° Amendement présenté par MM. Laurin et Coudray. 


Rédiger comme suit le début du premier alinéa : 

« En cas de perte ou de destruction -des meubles d' 
courant ou familial, la commission:.. » (Le reste de: cet a 
sans changement.) 


2° Amendement présenté par M. Laurin. 


Remplacer le deuxième alinéa de cet article par l'alinéa sui- 
vant : 

« Pour la tranche de dommage; 

« De 20.000 francs à 500.000 francs, 75 p. 100 du montant du 
dommage ; 

.« De 500.000 francs à 1 million de francs, 50 p. 100 du 
montant du ; 

« De 1 million à 3 millions de francs, 25 p. 100 du montant 
du dommage, » 


Article 14, 
1° Amendement présenté par M. Laurin. 


Au début du premier alinéa de cet article, substituer au mot 
« indemnités » le mot « allocations». 


2° Amendement présenté par M. Laurin. 


Remplacer le deuxième alinéa de cet article par. l'alinéa 
suivant : 


« Jusqu'à 1 million de francs, 75. p. 100.du moncant du 


dommage ; 

« De 1 million à 5 millions de francs, 50.@. 100 du montant 
du dommage ; 
« De 5 millions à 10 millions de francs, 25 p. 100 du montant 
du dommage. » 


Article 15. 
Amendement présenté par. M: Laurin. 


Remplacer le deuxième alinéa du paragraphe a) de cet article 
par l'alinéa suivant : 

« — jusqu'à 1 million de francs: 75 p. 100 du montant du 
dommage ; 

«— de 1 million à 5 millions de francs: 50-p. 100 du montant 
du dommage ; 

«— de 5 millions à 10 millions de francs: 25 p. 100 du montant 
du dommage. » 


Article additionnel. 
Amendement présenté ar M. Laurin. 


Après l'article 15, insérer le nouvel article -suivant : 

« En cas de perte ou de destruction de cheptel vif. ou de 
cheptel mort, la commission spéciale prévue à l'article 3 pourra, 
compte tenu de la situation pue des sinistrés et -éventuel- 


lement des secours déjà obtenus, proposer au préfet l'octroi d'allo- 
cations dans les esles cuvanon a $ 


« — jusqu’à 500.000 francs: 75 p- 100-du montant du 
oO! 


as, de. 500.000 francs à 3 millions: 50 p.- 100 ‘du Monet dE 


mmage ; 
« — de 3 millions à 5 millions: 25 p. 100. du montant du 
dommage. » 


Article additionnel. 
Amendement présenté par M. Laurin. 


Après l'article 15, insérer le nouvel article suivant : 
EL + contrats d'emprunts souscrits les 
e Puget-sur-Argens auprès des Caisses de crédit agricole 
seront suspendus pendant une durée de trois ans. » ’ 


Article 18. 
Amendement présenté par M. Laurin. 
Dans cet article, remplacer les mots: « en cation 


Lars précédent » par les mots: « en app -de. l'arti- 
cle ». 


8 


Article additionnel, 
Amendement présenté par. M. Laurin. 


Après l'article 18, insérer ie nouvel article suivant : 
ps remise en état de D des terres et la 

es immeubles non bâtis d'exploitations . agricoles. 
et 7 de A. Su À se du 10 ; 

: n avril 1945, dans le cadre 

d'un plan gp 2 he t de la zone agricole sinistrée. 
par le ministre de.’ : v 
communale de ion foncière et de remembrement prévue 
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L'exécution des opérations sera assurée le ministère de 

agriculture ou concédée décret con le ministre 

= « le ministre des = AT y 
à l'un sex ati cle e la 

lot n° du 24 mai 1951. 


‘exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne 
pas lieu à l'indemnité d'occupation. 
civil ne sont applicables 
ts en application du p t article. 
remboursement du coût ge travaux ne sera exigible 
Y "#3 nouvelles. 
—à arrêté conjoint 
finances et des 


| 


ministre de l'agriculture et du ministre 


économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
les ‘ntéressés en application des dispositions 
titre premier de la présente loi. 


» Article additionnel. 
Amendement présenté par M. Laurin. 


Après l'article 18, insérer le nouvel article suivant : 


« La remise en état des ouvrages collectifs d'intérêt agricole 
Que rural ou la création d'ouvrages nouveaux de cette nature 
res pourra être assurée selon la procédure 

révue aux articles 6 et 7 de l'ordonnance 
ne 1945, D — 1 ou tout autre collectivité 

ou organisme de droit public. 

« Dans l'éventualité où l'Etat ne réaliserait 
ceux-ci D faire l'objet des subventions 


l' 
Le montant de ces subventions sera calculé comme suit : 


— sur la part de la eue, correspondant à la reconstitution 
d'un ouvrage ancien : 100 p. 

— sur la part À à l'amélioration d'un ouvrage 
ancien, à son extension ou à la création d'ouvrages nouveaux : 
taux applicable selon le régime de subvention en vigueur. 


les travaux 
ministère de 


Article 20. 
Amendement présenté par M. Laurin. 


Dans le premier alinéa de cet article, supprimer les mots « ou 
de greffe #». 


ANNEXE N' 468 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 17 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 297) de M. Toma- 
sini tendant à étendre aux artisans, À s et commerçants 
du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la loi n° 48-101 

du 17 janvier 1948, par M. Lacaze, député. 


Mesdames, ne, les événements survenus au cours de ces 
dernières Maroc et en Tunisie dans la lutte pour 
l'indépendance ont ‘entrainé une certaine perturbation dans l’activité 


Re. ces deux pays dont la population française a eu 
nt à souffrir. 


Déjà le Parlement a adopté la loi du 31 juillet 1959 permettant 
aux salariés du Maroc et de la Tunisie de bénéficier de l'assurance 
vieillesse volontaire de la sécurité sociale. 

Il importait de se pencher également sur le sort des non-salariés : 
commerçants, artisans, industriels, membres des professions libérales 
ou agricoles. 

La situation de ces personnes, victimes d’une évolution politique 
rapide, est ee ee et il est souhaitable que nous ne restions 
pas insensibles pr réoccupations et que nous cherchions à 
apaiser leurs PA gitimes en prenant des mesures leur 
permettant elles-mêmes la sécurité de leurs vieux jours. 

Mais, toutes ces personnes n’ont actuellement ge de régime de 
retraite et, parce qu’elles ont exercé leur activité au Maroc ou en 
Tunisie, le régime métropolitain d’assurance vieillesse des non- 
salariés, institué par la loi du 17 janvier 1948, ne leur est pas 
ouvert. 

Or, une possibilité “assurance volontaire est offerte en France 
par le régime des non-salariés, conformément aux dispositions de 
l'article 658 du code üa sécurité sociale. L'objet de ce rapport est 
d'étendre cette faculté a: rapatriés d’Afrique du Nord. 

Mais pour leur permettre de se constituer une retraite appréciable, 
il ne suffit pas de leur ouvrir le droit à l’assurance volontaire, 
car beaucoup d’entre eux ne pourront pas cotiser pendant une assez 

période en raison de leur âge — certains même peuvent 

avoir atteint l’âge de la retraite ; il faut donc leur donner 

la d'acquérir des droits supplémentaires par le verse- 
ment de rachat, calculées sur la totalité des périodes 
ont exercé une activité au Maroc ou en 


Ru Mate L 
cette faculté de rachat ne doit pas nécessairement 
= of do - 4 volontaire, il "est équitable de l’accorder 
à tous les professionnels rapatriés dans la métropolé, même s'ils 
n’adhèrent pas à l’assurance volontaire. 





Ces mesures, voue le comprendrez, ont un double aspect de 
justice et de réparation. L'auteur de la proposition ayant limité 
son texte aux seuls artisans, industriels et commerçants, votre 
commission a cru bien faire d’en généraliser la portée. 

Dans son article 2, la proposition de loi de M. Tomasini stipulait 
comme point de départ le 1°" juillet 1930, Il nous a 
de faire partir les cotisations depuis cette date, le 
pondant ayant été institué en métropole en 1948 seulement. 

Il serait bon, nous le pensons et nous avons modifié le texte en 
conséquence, de faire partir la période de rachat du 1° janvier 
1949 et de prévoir la possibilité de prise en compte des années 
d'exercice antérieures à 1949 dans les mêmes conditions où elle 
a pu intervenir pour les professionnels de la: même catégorie en 
métropole. 

Il est évident également que la question se reposera dans un 
proche avenir pour nos compatriotes qui ont dû quitter la Guinée 
ou telle partie de nos anciens territoires, devenus inhospitaliers. Si 
le texte que nous votons aujourd’hui ne les consacre pas, nous 
prenons d'ores et déjà une option en leur faveur, 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, votre commission 
vous invite à voter la proposition de loi et à apporter ainsi une 
Re de sollicitude envers nos compatriotes de Tunisie et du 

aroc. 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'accession des travailleurs français non salariés du Maroc 
et de la Tunisie aux régimes d’allocation-vieillesse et d’assurance- 
vieillesse. 


Art. 1°, — 1]l est inséré entre le quatrième et le cinquième 
alinéa de l’article L 658 du code de la sécurité sociale un alinéa 
nouveau ainsi conçu : 

« Les personnes de nationalité française, exerçant une des activités 
professionnelles énumérées aux articles L 646 à L 649 et résidant 
au Maroc ou en Tunisie peuvent cotiser volontairement. » 

Art. 2. L — Les personnes qui adhéreront à l’assurance volontaire 
instituée par l’article 1° ci-dessus, pourront, pour les périodes 
postérieures au 1° janvier 1949 pendant lesquelles elles ont 
exercé leur activité sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, 
acquérir des droits aux prestations d'allocation ou d’assurance 
vieillesse moyennant le versement de cotisations afférentes à ces 
périodes. 

IL — La même faculté est offerte pour acquérir les mêmes droits, 
pour les mêmes périodes : 

a) aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou n’y exercent plus leur activité ; 

b) eux veuves dont le mari aurait rempli les conditions requises 
pour bénéficier du présent article. 

III. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les périodes 
d'exercice d’une activité non salariée sur le territoire du Maroc 
ou de la Tunisie, antérieures au 1° janvier 1949, seront prises 
en compte pour l'attribution des allocations de vieillesse. 

Art. 3. — Des arrêtés fixeront forfaitairement, pour chacune 
des années à prendre en considération et pour chaque classe de 
cotisation, le montant du versement à effectuer par les intéressés. 

Art. 4 — Le ministre du travail est autorisé à conclure avec 
les organismes de retraites ou d’assurance vieillesse qualifiés 
fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant 
les artisans, industriels et commerçants à totaliser les périodes 
d'affiliation à ces organismes et aux régimes d’assurances vieillesse 
français pour l’ouverture du droit à une pension de vieillesse, 

Art. 5. — Un décret déterminera les modalités d'application de la 
présente loi et précisera notamment les délais dans lesquels les 
intéressés devront demander leur affiliation. 


ANNEXE N' 469 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 17 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur les propositions de loi: 1° de M. Jean- 


Paul David (n° 287) tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 56-1 du 1° décembre 1956, relative à la coordination des 
imes retra le; 2° de M, René Pleven 


de ite 
(n° 289) tendant à ce des sanctions à l'encontre des directeurs, 
administrateurs et d'institutions de retraite visées 
par la loi n° 56-1222 du 1° décembre 1956 qui ne se conforme- 
2e, pas à ses prescriptions, par M. Eugène-Claudius Petit, 
éputé. 


Mesdames, messieurs, nul ne conteste que le sort des personnes 
âgées ne soit un des çproblèmes sociaux les plus graves et les plus 

urgents à résoudre, La coordination des régimes de retraite n'est 
si ne solution partielle entre bien d’autres ; mai elle peut être 
le point de départ d’une législation harmonieuse et 
Elle a reçu, sous la IV* République, l’appui de tous les partis, Ce 
west pas trahir le secret des délibérations d’un récent congrès 
| de signaler qu’elle figure parmi les vœux de la commission 
es affaires sociales des assises nationales de l’U. N. R. Les grandes 
centrales ouvrières l’ont inscrite parmi leurs revendications. 

Il semble donc que l’accord doive se réaliser facilement sur la 
nécessité du up le plus largement possible le principe de la 
coordination. ce sujet, deux propositions nous sont soumises que 
nous allons étudier successivement. , 
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1° Proposition (n° 287)-de M. Jean-Paul David, 


La proposition de M. Jean-Paul David étend les dispositions de 
la loi du 1° décembre 1956 sur la coordination des régimes de 


te : 
1° Aux caisses d’entreprises ; L/ | è 
2° Aux institutions gérant un régime spécial à l'exclusion de 
celles qui dépendent d'une collectivité publique. E 
En ce qui concerne les caisses, particulières d'entreprises, nous 
qu’il faut avoir une attitude prudente et qu’il ne faut 
les surcharger, pour l’nstant, sauf à les contraindre, d'ici 
quelques années, à s’affilier à une institution de retraite profession- 


e. 

En ce qui concérne les régimes spéciaux, il est exact qu'ils furent 
exclus du champ d’application de la loi à la suite d’une interven- 
tion, devant le Conseil de la République de M. Walker, rapporteur 

avis de la commission des finances (séance du 8 novembre 
Pos5). Ces régimes spéciaux sont mentionnés par l’article 17 
{alinéas 2 et 3) de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 
aujourd’hui article 3 du code de la sécurité sociale, et énumérés 
par Particle 61 du décret n°-46-1378 du8 juin 1946. 

"Mis à part « les administrations, services, offices et établissements 
os les départements, communes et leurs établissements non 

ustriels et commerciaux » qui resteraient, comme par le passé, 

s du bénéfice de la loi sont compris dans les régimes 
spéciaux touchés par la proposition n° 287 : 

— les activités dépendant de l’assurance des marins français ; 

— Îles entreprises minières ; 

—4la.5. N. C.F.; L 

— les chemins de fer d'intérêt général secondaire et d'intérêt 
local et les tramways ; 

— les exploitations de production, de transport et de distri- 
bution d'énergie électrique et de gaz; 

— la Compagnie générale des eaux ; 

— la Banque de France et la Banque d'Algérie ; 

— lOpéra, l’Opéra-Comique et la Comédie française. 

t aux assurances et aux banques, autres que la Banque 
de France et la Banque d’Algérie, elles étaient déjà, contrairement 
à ce que semble indiquer l'exposé des motifs de la proposition de 
M. Jean-Paul David, soumises à la loi du 1°" décembre 1956. 

Nous reviendrons sur ce sujet en étudiant la p sition de 
M. René Pleven. Il nous faut signaler qu'il existe déjà des pro- 

d'accords de coordination à l'intérieur des régimes spéciaux 
la S. N. C. F. et Electricité de France, par exemple). Mais 
il: est évident qu’une coordination entre régimes iaux et 
régimes complémentaires est susceptible d'amener de dangereuses 
ssions financières sur le budget d'entreprises nationalisées 

dont l'Etat peut être appelé à combler le déficit. 

Si la procédure de la proposition de résolution ne nous avait pas 
été- interdite par l’article 82 du règlement, nous aurions invité le 

ement à préparer, dès à présent, une coordination géné- 
rale. Mais il nous semble prématuré de conclure à une proposition 
de loi d'autant qu’un recours en Conseil d'Etat a été introduit 
œntre le décret du 23 septembre 1957, par un régime complémen- 
taire d’un régime spécial. 


2° Proposition n° 289 de M. René Pleven. 


Sila proposition de M. Jean-Paul David tend à élargir le champ 
ication de la loi du 1° décembre 1956, celle de M. René 
Pleven a un objet beaucoup plus modeste mais essentiel : celui de 
la faire respecter. 
Le décret d'application paru le 24 septembre 1957 était délicat 
à rédiger et l'administration devait s’entourer de toutes les 
ties et de tous les avis. Elle n’y a pas manqué. Grâce à cette 
mais heureuse procédure, la grande majorité des institutions 
de retraite se sont conformées aux dispositions de la loi du 1°" dé- 
cembre 1956 quand leurs statuts n'étaient pas déjà en accord avec 
ses. principes. 
Ib est certain que VA. G. I. R. C., par exemple, qui fonctionne 
s avril 1947, sert des retraites complémentaires à plus de 
:000 personnes et perçoit des cotisations de plus de 467.000 cadres 
et de 100.000 non-cadres dans 110.154 entreprises, avait, dès avant 
laæparution de la loi, satisfait à ses obligations. La jeune U. N. L KR. S., 
e en mai 1957, qui groupe au 1° octobre 1959, 24.609 entre- 
prises, 1.205.300 cotisants et qui a reçu 151.879 demandes de 
retraites et en a déjà satisfait 118.148, s’est tout naturellement 
constituée dans le cadre de la loi. 


L'Association générale des retraites par répartition, qui rassemblait 
au 1°" avril 1959, 226.111 participants dont 34.741 retraités dépen- 
dant de 3.240 entreprises, nous a fait savoir qu’elle avait sponta- 

t, dès lapparition de la loi de 1956, supprimé toutes les 
restrictions de son règlement et proposé à d’autres régimes des 
accords de coordination: Il en a été de même pour la caisse de 
Prévoyance du personnel des organismes sociaux et de la caisse 
centrale de prévoyance agricole. 


Par contre, la caisse de retraite interbancaire reste jusqu'ici en 
de la coordination. 


Après avoir vainement essayé d’en réduire la portée, elle n’ap- 
toujours pas la loi (ce qui explique la confusion commise par 
Jean-Paul David). La loi du 1° décembre 1956 ne comportait 
Pes”de sanction ; c'était sans doute une erreur et les sanctions 
. tives (retrait d’autorisation et dissolution) ont paru 
inapplicables à ce puissant organisme ; d'autant que la dissolution 
aurait d'abord nui à ceux qu’il s’agit d’aider : les retraités. 
Comment, dès lors, assurer l’application de la loi? M. Pleven 
s'est résolu à l’assortir des sanctions qui manquaient. D'où sa 
Proposition qui, pour rester dans le domaine constitutionnel de la 














loi, demande de à dl les 
comme en matière d'abus de confiance, de deux mois à deux ans 
de prison et de 3.600 NF à 36.000 NF d'amende. 

Il ne faut pas se dissimuler la gravité des 
proposées ; si elles sont nécessaires et si elles correspondent 
préjudices subis par nombre de vie illards, elles 
extrémemnt délicate la tâche du juge. — effet, il est facile d'ima- 


d’un accord de coordination ? La 
volontés est, on ne le sait que trop, extrêmement délicate, 

C’est pourquoi votre commission, soucieuse d’assortir — comme le 
propose M. Pleven — la loi du 1°" décembre 1956 des sanctions indis- 
pensables pour en obtenir la pleine application, a voulu rendre 
cette application plus aisée aux responsa des différents régimes, 

Si la loi fait obligation de conclure des accords de coordination, 
elle ne définit pas la nature de ces accords. Aussi votre commission 
propose-t-elle, par l’article premier du présent rapport, de substituer 
au principe de la coordination celui de lobligation pour chaque 
régime de retraites de faire application luimême à ses assujettis 
de la règle posée par le premier alinéa de Particle unique de la 
loi d'ordre public du 1° décembre 1956. ; 

Il semble qu’ainsi rien ne doive plus empêcher que justice soit 
rendue à des hommes que les circonstances ont amené à accorder 
leur collaboration successivement à plusieurs employeurs. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que nous vous pro- 
posons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 
relative à la coordination des régimes de retraites professionnelles. 


Art. 1°". — Le troisième alinéa de Varticle L 4-1 du code de la 
sécurité sociale est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Lorsqu'un salarié aura été affilié successivement à plusieurs 
institutions visées à l'alinéa premier, chacune d'elles devra, pour 
l’appréciation des conditions d'ouverture du droit à la retraite pré- 
vues par ses statuts ou règlements, tenir compte des périodes d’affi- 
liation aux autres institutions. Si le droit à retraite est ouvert auprès 
d'une institution par application des dispositions du présent alinéa, 
cette retraite sera calculée suivant les règles p par les 
statuts ou règlements de l'institution et sur la base des périodes 
validables par celle-ci. » 

Art. 2. — Les administrateurs et responsables des institutions de 
retraite visées par l’article L 41 du code de la sécurité sociale qui 
ne se conformeront pas aux dispositions dudit article avant le 
l°" juillet 1960, seront passibles des peines prévues à l'article 406 
du code pénal. 





ANNEXE N’' 470 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 17 décembre. 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration. générale de la République 
sur les propositions de résolution: 1° (n° 448} de M. Chaban- 
Delmas, président de l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 95 et 96 du de l'Assemblée nationale ; 
2° (n° 449) de M. Chaban-Delmas, président de l’Assemblée. natio- 
nale, tendant à modifier les artic 95-et 96 du Règlement de 
l’Assemblée nationale, par M. Sammarcelli, député. 


Mesdames, messieurs, à la tribune, et dans une note déposée 
sur le bureau de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, M. Coste. 
Floret avait demandé au président de l'Assemblée nationale de 
soumettre au conseil constitutionnel, avant sa promuigation, la 
loi portant réforme du contentieux fiseal et divers aménagements 
fiscaux dont le vote, ausssi bien en première qu'en deuxième 
lecture, avait eu lieu — précisait-il — en violation de l'article 44, 
alinéa 3, de la Constitution. 

En d’autres termes, notre éminent collègue demandait au pré- 
sident de l’Assemblée nationale de faire trancher par le conseil 
constitutionnel le point de droit soulevé par MM. François-Valentin, 
Georges Bonnet et luimême: le troisième alinéa de Particle 44 
dont la lettre est reproduite par l'article 96 de notre Règlement 
autorisait-il le Gouvernement à demander à l’Assemblée de se 
prononcer par un seul vote et sur larticle 8 du projet de loi 
précité et sur l’ensemble ? 

Sur l’application de l’article 44 de la Constitution, alinéa 3, votre 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de Fad- 
ministration générale de la République, après en avoir longuement 
diseuté, a donné son avis le 10 décembre. Le bureau de l’Assemblée 
en fut informé. 

Le bureau de l’Assemblée aurait-il jugé insuffisant ou non fondé 
l’avis de la commission ? 

Le bureau de l’Assemblée n’a porté, semble-t-il, aucun jugement 
de valeur sur cet avis. Par contre, et en cela il fit preuve d’une 
très haute sagesse, il a estimé que la question posée par nos 
collègues MM. Coste-Floret, François- Valentin et Georges Bonnet, 
par sa nature, son importance et ses multiples implications juridiques 
et + italie méritait d'être portée devant le conseil constitu- 
tionnel. 

Ecartant la procédure de l’article 64, alinéa 2, de la Constitution 
demandée par M. Coste-Floret — elle eût retardé la promulgation 
de la loi portant réforme du contentieux fiscal et elle eût abouti, 
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sans doute, à une décision de conformité sans 
point de droit soulevé, qui concerne les modalités de la procédure 
vote — le bureau a chargé le président de l’Assemblée nationale 
déposer deux propositions de résolution tendant à modifier les 
articles 95 et 96 de notre Règlement et dont l’adoption par l’Assem- 
tee ne 
— € règlements des assemblées parlementaires, avant leur 


la Constitution » (article 61, 


a 

alinéa 7. à la Constitution). 
La 6 = le bureau de l’Assemblée — elle consiste 
_ r A "+ e ee A a y à 2 à 
incorporer te tion à notre nt — est ue- 
ment correcte, simple et, disons-le, très élégante. Elle mérite d’être 

’unanimité des membres de l’Assemblée. 

Assemblée nationale a donc déposé deux propo- 
sitions de résolution. L'une, elle porte le n° 449, reproduit la 
thèse soutenue æ MM. Coste-Floret, François-Valentin et Georges 
Bonnet : « Le uvernement ne peut, en aucun cas, demander à 
de se prononcer par un seul vote à la fois sur la partie 
du texte non encore votée et sur l’ensemble formé par cette 
et celles déjà votées ». A la vérité, énonce cette proposition, 

Assemblée peut se prononcer sur tout ou partie du texte en 
discussion mais non sur le tout et la partie. 

L'autre proposition de résolution, elle porte le n° 448, est conforme 
à la thèse que votre commission a approuvée le 10 décembre et 
que le Gouvernement a suivie lors de la discussion des projets de 
loi portant amnistie et portant réforme du contentieux fiscal et 
divers aménagements fiscaux. 

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République a, dans sa séance du 
17 décembre, procédé à la discussion des deux propositions de réso- 
lution s par le président de l’Assemblée. 

Préalablement à toute discussion an fond, elle a approuvé les 
rédactions présentées pour l’une et l’autre de ces propositions par 
le rapporteur. 

Elle a ensuite décidé de passer à la discussion de la proposition 
de résolution n° 448. 

Elle a approuvé, en le modifiant légèrement, l’article premier. 

La commission a rejeté un amendement proposé par M. Coste- 
Floret. Cet amendement n'était autre que la nouvelle rédaction, 
pro par le rapporteur, de l’article 2 de la proposition de 
résolution n° 449 consacrant la thèse exposée par MM. Coste. 
Floret, François-Valentin et Georges Bonnet, dont la teneur suit : 

« L'article 96 du Règlement est ainsi modifié : 

« En application de l’article 44, alinéa 3, de la Constitution, 
l'Assemblée, à la demande du Gouvernement, se prononce par un 
seul vote sur tout ou partie — celle-ci pouvant comprendre un 
ou plusieurs articles constitutifs ou non d’un chapitre ou d’un 
titre — du projet ou de la proposition de loi en discussion en ne 
retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gou- 
vernement. 

« Toutefois, au cas où l’Assemblée aurait procédé au vote d’une 
ou plusieurs parties du projet ou de la proposition de loi dans les 
conditions de l’article 95, alinéa 1, le vote sur l’ensemble de ce 
projet ou de cette proposition de loi ne pourrait plus intervenir 
qu'après le vote du dernier article et selon la procédure prévue à 
l'alinéa 6 de l’article 95. 

« L'application de Farticle 44, alinéa 3, de la Constitution n'est 
dérogatoire aux dispositions des chapitre IV et VI du titre II du 
présent Règlement qu’en ce qui concerne les modalités de mise aux 
voix des textes. Leur discussion a lieu selon la procédure prévue 
aux chapitres susénoncés ». 

Après ce rejet, la commission a procédé au vote par appel nominal 
de l’article 2 proposé par son rapporteur, Par 33 voix contre 21 et 
4 abstentions, cet article a été adopté. 

Il convient de souligner que, dans sa séance du 10 décembre, la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République avait adopté les conclusions du 
rapport dont la teneur suit : 

« Le Gouvernement était-il autorisé par le troisième alinéa de 
l’article 44 de la Constitution à demander à l’Assemblée nationale de 
se prononcer par un seul vote sur l’article 8 du projet de loi portant 
réforme fiscale — article réservé — et sur l’ensemble du projet ? 

« Certains parlementaires, des plus éminents, prétendent que l’arti- 
cle 44 de la Constitution autorise le Gouvernement à demander à 
l'Assemblée de se prononcer soit sur l’ensemble du texte modifié 
par tel ou tels amendements, soit une partie du texte modifié par 
tel ou tels amendements, mais non à la fois sur le tout et la partie. 

« Ces collègues soutiennent que le troisième alinéa de l’article 44 
de la Constitution confère au Gouvernement des pouvoirs exorbitants 
et constitue, de ce fait, une exception au principe de la séparation 
de uvoirs. Cette dérogation ne saurait être élargie. L'article 44, 

ormément à la jurisprudence du conseil constitutionnel, doit 
être interprété stricto sensu. 

« Le conseil constitutionnel, en effet, à l’occasion de l'examen du 
règlement de l’Assemblée, a indiqué, ajoutent ces parlementaires, 
que tout ce qui n’est pas autorisé expressément par la Constitution 
est interdit, On ne saurait donc modifier le texte de l’article 44 en 
subsituant, en fait, la conjonction « et » à la conjonction « ou », qui 
marque simplement l'alternative, pour demander à l’Assemblée de 
se prononcer sur le tout et la partie, Une telle « procédure », affir: 
ment-ils, est rigoureusement inconstitutionnelle. 

« Elle ne saurait être suivie. Elle devrait être soumise au contrôle 
du conseil constitutionnel garant de l’exacte application de la 
Constitution. 


« Cette thèse est-elle fondée ? 
« L — Affirmer que le troisième alinéa de l’article 44 de la 
Constitution est une des exceptions que la Constitution apporte au 
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principe de la séparation des pouvoirs, c’est, semble-il, affirmer, à 
tout le moins sous-entendre, que la Constitution, entre diverses solu-. 
tions, a choisi la séparation des ag — 

« Sur l'intention, la volonté du constituant d’instituer un régime 
parlementaire, on ne saurait avoir aucun doute. Le 27 août 1958, 
devant l’assemblée générale du conseil d’Etat res à délibérer 
sur le projet de Constitution, M. Michel Debré, alors garde des 
sceaux, ministre de la justice, s’exprimait ainsi: « la voie devant 
nous est étroite : c’est celle du régime parlementaire. A la confusion 
des pouvoirs dans une seule assemblée, à la stricte séparation des 
pouvoirs avec priorité au chef de l'Etat, il convient de préférer la 
collaboration des pouvoirs — un chef de l'Etat et un Parlement 
séparés encadrant un gouvernement issu du premier et responsable 
devant le second — entre eux un partage des attributions donnant 
à chacun une semblable importance dans la marche de l'Etat et 
assurant les moyens de résoudre les conflits qui sont, dans tout 
système démocratique, la rançon de la liberté ». 


« Le projet de Constitution, tel qu’il vous est soumis, a l'ambition 
de créer un régime lementaire. » 

« La responsa du Gouvernement devant le Parlement, devant 
les élus de la Nation — critère essentiel du régime parlementaire — 
est énoncée par l’article 20 de la constitution. Cette responsabilité est 
mise en jeu dans les conditions et suivant les procédures prévues 
aux articles 49 et 50 de la Constitution. 

« Collaboration des pouvoirs, partage des attributions entre le 
Gouvernement et le Parlement, responsabilité du premier devant le 
second, tels sont donc les principes essentiels du régime institué par 
la Constitution approuvée le 28 septembre 1958 par plus de 80 p. 100 
des électeurs, hommes ou femmes français. 

« Que, dans le cadre ainsi défini, le constituant ait introduit des 
règles qui, techniquement, doivent être rattachées à la séparation des 
pouvoirs, cela n’est pas douteux. L'’incompatibilité des fonctions 
ministérielles et du mandat parlementaire est une mesure qui n’est 
pas dans la nature du régime parlementaire. On peut encore soute. 
nir, certains auteurs l'ont fait, que l'effort fait pour définir le 
domaine de la loi, introduit beaucoup plus une certaine confusion 
entre deux genres techniquement différents — le régime parlemen- 
taire et la séparation des pouvoirs — qu’un simple partage des attri- 
butions entre les deux organes : Gouvernement et Parlement. 

« Mais cette confusion admise, peut-on soutenir qu’elle a eu pour 
effet de: détruire le régime parlementaire que le constituant avait 
eu la volonté, l’ambition d’instituer ? Assurément non. Le critère du 
régime parlementaire : la responsabilité du Gouvernement devant 
les élus de la nation — principe posé par l’article 20 de la Consti- 
tution — ne nous autorise point à soutenir que le constituant a pré- 
féré la stricte séparation des pouvoirs au régime parlementaire, lequel 
implique nécessairement la collaboration des pouvoirs ou des fonc- 
tions, celles-ci fussent-elles sépar 

« D'où une première observation : l’argument essentiel et sur lequel 
repose en dernière analyse la thèse de nos éminents collègues — 
à savoir, que l’article 44 est une exception au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs — n’est fondée que dans la mesure où cette 
exception peut être rattachée à une règle constitutionnelle qui 
n’appartiendrait pas, par sa nature, au régime parlementaire mais 
à la séparation des pouvoirs, règle de nature organique dont nous 
2 relevé quelques applications dans la Constitution (art. 23 
e ). 

« IL — L'article 44, alinéa 3 — c’est le Premier ministre qui nous 
le rapporte dans sa lettre du 23 novembre 1959 -— a été introduit 
par le constituant pour permettre au Gouvernement de bloquer un 
certain nombre de votes en un seul et aboutir à un résultat de 
procédure qui ne pouvait être obtenu sous la IV* République que 
par le procédé de la question de confiance. L'article 44 donne donc 
au Gouvernement la faculté de réclamer un seul vote sur tout ou 
partie d’un texte. L 

« Sur tout ou partie. « Ou » marque l'alternative. « Et » marque 
la liaison et nous conduirait — si nous disions « tout et partie » 
à supposer que la partie n’est plus comprise dans le tout. Ce qui 
serait intellectuellement vrai si cette partie avait été retranchée 
du tout par un vote. Serait-ce ce retranchement éventuel ou cette 
faculté de retranchement que le Gouvernement repousse par cette 
défense ou cette exception — je descends sur le plan de la procé:- 
dure de droit privé — qui serait l’objet de nos disputes ? 

« Soulignons que la question peut être posée. Qu'elle éclaire notre 
discussion et la colore même. 

« Il a été fait remaquer ici, et fort justement, que le tout comprend 
nécessairement la partie, Quand un vote sur le tout est d 
c’est un vote sur l’ensemble des parties qui est sollicité, c’est-à-dire 
un vote sur les parties qui ont donné lieu à un vote distinct et sur 
les parties ou sur la partie sur lesquelles aucun vote n’est intervenu. 

« Dire « tout et partie » au lieu de « tout ou partie » serait, 
d’après nos éminents collègues, non point heurter ou contrarier le 
souci de clarté et d'élégance de notre langue, mais encourir la 
sañction du Conseil constitutionnel. 

« Le Conseil constitutionnel, ayant eu à statuer sur la conformité 
des règlements des Assemblées à la Constitution, a-t-il exp: 
la règle générale que tout ce qui n’était pas expressément au 
et organisé dans la Constitution n’est pas permis ? 

« Remontons à la source, c’est-à-dire à la question posée au Conseil 
constitutionnel. De quoi s’agissait-il ? De savoir si la Constitution 


| - excluait ou non les propositions de résolution. Le Conseil a déduit 
binaison 


— il ne semble pas avoir commis une erreur — de la com 

de divers articles que la Constitution excluait les propositions 
résolution. Peut-on en conclure que le Conseil a introduit dans notre 
droit public la maxime énoncée par nos collègues, à savoir que tout 
ce qui n’est pas autorisé est interdit ? Il faut se garder de 

dans l'erreur, c’est-à-dire de déduire d’une simple décision prise à 
l’occasion d’un fait déterminé par la règle générale. 
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ANNEXE N' 470 (suite) 


« 1 faut encore observer que le Conseil a statué sur les préro- 
gatives du Parlement, de l'organe donc qui, par ses excès antérieurs, 
a vu — c'est pour beaucoup le grief principal qui doit être fait à 
la Constitution — ses prérogatives étroitement réglementées. 

« Au surplus, la question posée méritait une attention toute parti- 

Si elle avait été tranchée dans le sens indiqué par notre 
règlement, l’Assemblée, malgré les précautions de forme prises 
aurait été tentée d'intervenir constamment dans le domaine réservé 
par la Constitution à l’action du Gouvernement. Cette action aurait 
pu être contrariée, voire même battue en brèche, sans que l’Assem- 
blée ait eu besoin de recourir à la procédure des articles 49 et 50 
de la Constitution. - 

« Nous savons comment naissent les coutumes constitutionnelles, 
nous Savons aussi à quels résultats avait abouti la pratique des 
résolutions. 

« Au lieu d’affirmer que ce qui n’est pas permis aux Assemblées 
par la Constitution est défendu, il faut en vérité dire plus simple- 
ment que le Conseil constitutionnel a condamné toutes les propo- 
sitions de résolution autres que celles qui sont prévues expressément 
— motions de censure, renvois en Haute Cour, etc. — et celles 
relatives à la vie intérieure des Assemblées. 


« Une décision de jurisprudence, soit. Mais non un règlement. 


« IL — La nm dira-t-on, demeure entière. Quelle est donc 
l'exacte interprétation qu’il convient de donner au troisième alinéa 
de l’article 44 ? 

« Sur la nature même du contenu de cette disposition constitution- 
nelle, il n’y a aucun doute, Il s’agit d’un droit, d’une prérogative 
du Gouvernement. 


« Nous avons vu quel était son objet. L'’éminent juriste qui apporte 
sa science et son talent à la thèse qui fait l’objet de notre discussion 
a reconnu que les pratiques par lui critiquées auraient été incontes- 
tables si la question de confiance avait été posée. L'article 44 a pour 
unique raison d’être de dispenser le Gouvernement de poser la 
question de confiance pour aboutir cependant au même résultat. 


« Intéressant la procédure de vote, le troisième alinéa de l’article 44 
assure, par là même, l’équilibre entre les deux organes, Gouver- 
nement et Parlement, qui dans le domaine de la loi sont appelés 
nécessairement à collaborer, à joindre leurs efforts pour exercer 
une action commune. 


« L'article 44 fait partie d’un ensemble de règles qui auraient 
normalement, affirment certains commentateurs de la Consti- 
tution, figurer dans les règlements des Assemblées mais qui consti- 
tuent, confessent-ils, la partie la plus valable de la Constitution. 
Elles ont toutes pour effet de « rationaliser » notre parlementarisme. 
Elles choquent certes nos habitudes, mais, faute d’une majorité 
cohérente et disciplinée, elles apparaissent, même aux commenta- 
teurs défavorables à la Constitution, comme propres à marquer notre 
réaction contre les abus des Assemblées que nous avons connus et 
à arrêter notre marche vers l’impuissance ou la dictature. 


« Sauver le régime parlementaire, sauvegarder nos libertés, ce sont, 
semble-t-il, les objectifs qui devraient nous faire accepter un effort 
et une certaine discipline intellectuelle. Je veux dire par là: 
accepter ce qui est, admettre les prérogatives données au Gouver- 
nement par la Constitution, nous attacher à exercer tous nos droits 
pour mieux assurer dans le cadre constitutionnel défini la liberté 
d'expression, l’autorité et le prestige de notre Assemblée. 


« L'article 44 confère un droit au Gouvernement. Demandons à 
ce dernier qu’il exerce ce droit de telle sorte que notre liberté 
d'expression soit pleinement assurée ; qu’il évite de demander l’appli- 
cation de l’article 44, la discussion générale étant close, avant le 
passage à la discussion des articles, ce qu'il serait tenté de faire 
dans dans certaines circonstances si nous donnions à ce débat une 
certaine couleur politique ou une allure d’opposition. Invitons donc 
le Gouvernement à fractionner le débat, c’est-à-dire à suivre la 

ure normale qui doit nécessairement comporter l’examen 
approfondi du texte, article par article, et ce, de telle sorte que 
tous les membres de l’Assemblée puissent exprimer totalement leur 
opinion ou leur sentiment sur le texte en discussion. 

« Mais quand le Gouvernement exercera-t-il alors le droit que 
lui confère l’article 44, alinéa 3? Au moment du vote. 


« Le vote est un acte de procédure. Or, ce qu’il importe d’assurer, 
ce qui est essentiel, c’est la liberté d’expression des membres de 
l'Assemblée, c’est l’exposé oral des thèses confrontées, c’est la 
liberté des débats qui conditionne la liberté du vote. 


 « Le blocage des votes ne peut avoir, ne devrait avoir lieu qu’après 
la discussion du dernier article ou des articles litigieux et réservés, 
soit pour des raisons techniques ou de procédure, soit pour des 
raisons qui tiennent à leur nature ou touchent à l’action même du 
ent ; que si, à ce stade, le Gouvernement sollicite l’Assem- 
blée de voter sur le tout, alors qu'il reste encore à procéder au vote 
des articles réservés — par application de l’article 95 du règle- 
ment — cette demande est conforme à l’exacte interprétation de 
l'article 44, alinéa 3. ; 
« Elle sera conforme à la stricte application de l’article 44 car 
l'Assemblée ne votera pas sur le tout et la partie mais sur les parties 
qui, invisiblement liées, constituent le tout. 





« Le Gouvernement peut, nul ne le conteste, demander à l’Assem- 
blée de voter sur le tout dès que la discussion a été close. C’est 
l'hypothèse extrême. Comment peut-on dès lors contester le droit 
de demander à l’Assemblée de voter sur le tout alors qu’il ne reste 
plus qu’à voter sur une partie? Absolument parlant, il y a bien 
identité de votes dans les deux cas. En d’autres dans les 
deux cas, le vote aura porté sur la totalité qui, par défini même, 
EE pes rien en dehors; rien, c’est-à-dire en l'espèce, aucune 
partie. » 

Votre commission, soucieuse de sauvegarder les droits essentiels 
de l’Assemblée et cette étroite et harmonieuse collaboration du 
Gouvernement et de l’Assemblée que réclame la nation, vous 
demande d’approuver la proposition de résolution qui vous est 
présentée afin de permettre au conseil constitutionnel, seul juge 
de l’exacte interprétation de la Constitution, de tranclier la question 
soulevée par MM. Coste-Floret, François-Valentin et Georges nnet. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à modifier les articles 95 et 96 du règlement 
3 de l’Assemblée nationale. 4 

Art. 1°", — Les alinéas 2 et 3 de l'article 96 du règlement sont 

tranférés à l’article 95 dont ils deviennent les alinéas 6 et 7. 

Art. 2. — L'article 96 du règlement est rédigé ainsi qu'il suit : 


« En application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, 
l’Assemblée, à la demande du Gouvernement, se prononce par un 
seul vote sur tout ou partie — celle-ci pouvant comprendre un ou 
plusieurs articles constitutifs ou non d’un chapitre ou d’un titre — 
du projet ou de la proposition de loi en n en ne retenant 
que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

« À la demande du Gouvernement, le vote sur l’ensemble tel 
qu’il est défini par l'article 95, alinéa 6, peut intervenir à tout 
moment, et ce alors même qu’une ou plusieurs parties du projet 
ou de la proposition de loi ayant été discutées et votées suivant 
la procédure prévue au premier alinéa de l’article 95, le vote 
sur la partie ou les parties réservées — à la demande du Gouver- 
nement ou de la commission saisie au fond — me serait point 
intervenu. . 

« Quelles que soient les modalités de mise aux voix des 
textes adoptées par l’Assemblée, à la demande du Gouvernement, 
leur discussion a lieu selon la procédure prévue aux chapitres IV 
et VI du règlement. » 


ANNEXE N° 471 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 17 décembre 1959.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait en application de l’article 144 du 
règlement au nom de la commission des affaires étrangères sur 


le problème de l’aide aux pays sous-developpés, par M. Arthur 
Conte, député. 


Mesdames, messieurs, il y a encore dix ans, les problèmes posés 
par la coexistence de nations et de s dont les niveaux de vie 
contrastent avec violence — d’un côté, nations puissamment indus- 
trialisées et équipées faisant appel à toutes les ressources de la 
technique ou sachant exploiter à fond les faveurs de leur 
relief et de leur climat pour distribuer à leurs citoyens le maximum 
de bien-être, de l’autre, fourmilières humaines dans de vastes 
agglomérations misérables ou bien déserts habités par une population 
clairsemée où la famine quotidienne n’é e qu’une ée de 
privilégiés — restaient à peu près ignorés, non pas seulement des 
opinions publiques, mais aussi des gouvernements et des hommes 
responsables de la vie publique ou du monde des affaires. Les 
lèpres du Moyen Age, les foules accablées de l’antiquité telles qu’elles 
survivent dans les pays du Moyen-Orient ou en Amérique du Sud, 
les épidémies souveraines qui peuvent changer des villages entiers 
d'Afrique en villages de sommeilleux sont contemporaines de 
l'automobile, du tracteur, du sérum, de l’ascenseur, et les témoins 
qui les citaient au cours d’un voyage ne précisaient pas les vastes 
problèmes politiques qu’à l’échelle mondiale un tel contraste devait 
fatalement risquer de provoquer, ni la gigantesque exploitation 
que pouvait en faire une propagande habile contre un ensemble 
de pays heureux, facilement traités de pays égoïstes. À une 
même heure, les peuples ne vivaient pas le même siècle. Et l’on 
n’apercevait encore pas la rupture entre nations demeurées en 
leur état primaire ou bien à peine évoluées et nations ayant 
poursuivi toute la course du progrès. 

Pourtant, le rétrécissement de la planète à la suite du progrès 
des communications multipliait les contacts et fäisait enfin appa- 
raître les abîmes de temps séparant les nations riches des na 
immobiles, rendait chaque jour plus insupportables les misères 
répandues sur notre globe, imposait peu à peu l’idée d’une inter- 
vention en faveur des plus déshérités. La première idée fut à la 
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« mondialiser » l’aumône. La 

fut à la base de égaliser les chances de tous. 
troisième fut à la base telligence : prévenir les risques d’une 
à l'échelle mondiale, empêcher les conflits qui 
la colère des nations affamées contre les nations 


de 

les PE pe app) sont de plus en plus 
de l'injustice, de la nécessité de la pitié 

du Ps et la conception d’une assistance technique 

us encore que médicale et culturelle pour le 


ou 

et pl 

gp Ro l'équipement des pays pauvres est, au moins 

en près admise comme éminemment ‘souhaitable. 
L — Les données du problème. 


LE — Les deux tiers de l'humanité ne mangent pas à leur 
faim, telle est la réalité qu'il y a pe ues années les institutions 
ont révélée au mon ette sous-alimentation, qui 
l'aspect le Ee visible du sous-développement éco- 


ne revêt pas seulement des aspects aigus — ceux qu’on 
voir — se traduisant par des famines mortelles pour 
des de milliers, voire des millions d'individus, mais aussi 


chroniques — de nos jours les plus répandues et les 

PES d'insuffisances quantitatives et d’insuffi- 
sances es qualitatives de l'alimentation qui minent les organismes, 
les rendent plus sensibles aux épidémies et entraînent des dégéné- 
rescences es. 

Or, cet entre une fraction de l’humanité et l’autre risque de 
s’accroître au cours des décennies à venir, en raison de l’augmen- 
tation de la population du globe selon un rythme qui s’est 
accéléré au x1x° siècle et est devenu encore Xe rapide au xx° siècle. 

La po tion du globe est en effet passée de 550 millions vers 
1650 à millions vers 1800, 1.200 millions vers 1850, 1.600 millions 
ep 1910. Elle a atteint 2.700 millions en 1955, et la ‘commission de 

tion des Nations Unies estime probable que, selon les 
l'on, le globe comptera entre 3600 millions et 

millions d'habitants en 1975 et entre 4900 millions et 6.900 mil- 
lions en 2 2000. 
reste pas le caractère le moins frappant de cet 
PT que d’avoir été spécialement intense dans les pays 
les moins développés qui, à l'avenir, y tiendront encore une place 
plus grande, tant du point de vue du nombre que du point de vue 
du taux d’aceroissement. 
Le tableau ci-après illustre clairement ce phénomène : 


base de charité : en quelque sorte, « 
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: | 
La 
| POPULATION EN 2000 
= 2 
DÉSIGNATION s ss | 
= Hypothèse | Hypothèse | Hypothèse 
| 2 , | forte. ren. basse. 
(En =! d'habitants.) 
1e CN | 216 663 | M7 | 42% 
Amérique du Nord... DUO: D'OR J'OE '° 
Amérique centrale el} | 
Antilles ........... db. 59 |} 219 198 147 
Amérique du Sud........ | 25 | 48 3% | 298 
Asie (sans U. R. 8. S.).... 1.490 | 4.250 3.870 | 2.89 
Europe (sans U. R. s S.)... | 409 | 59% 568 1H 
U. cet el 4 | 379 333 
OCÉANS ss hecmarnol 45. | 30 29 27 
Totaux... | 2.692 6.907 | 6.267 | À .880 
Quant au taux annuel d’aceroissement estimé à 0,7 pour l'Europe 
ne il dépasse 2 p. 100 pour l'Amérique centrale, l'Afrique 
du Nord, le mOrient, l'Asie et atteint 3 p. 100 au Mexique et 
en Malaisie, en Turquie, au Venezuela. 


A ce rythme, des pays comme le Brésil, la Bolivie, l’'Equateur, le 
Pérou feront plus que doubier leur population en trente ans. 

Dans ces conditions, les irrégularités considérables que l’on 
constate aujourd’hui entre le luxe relatif des uns et la misère 
absolue des autres seront demain, une fois agravées par l’évolution 
démographique, rigoureusement insupportables. 

On com d dès lors la signification réelle des mots que pronon- 
çait le Pandit Nehru: « La véritable division du monde 
n'est pas entre les pays communistes et les autres, mais entre les 
pays industriels et les vays sous-développés ». 

C’est donc d'abord cette lutte contre la faim et contre les maladies 
et la misère, ses inséparables compagnes, que doit entreprendre 
l'assistance aux pays moins céveloppés ou, mieux, la coopération 
pour les aïder à sortir de leur stagnation et à opérer dans des 
délais rapides leur transformation économique. 

IL, — C'est en deuxième lieu une action de guide, de conseil et 
d'aide technique qui doit être entreprise auprès des jeunes nations 
qui viennent d'accéder à l'indépendance. 

Après une courte expérience de leur indépendance politique, les 
nations nouvelles, comme déjà un certain nombre de nations nées 

cours du XIX' siècle l'avaient appris avant elles, ont en effet 

déve que l'indépendance politique n'était réelle que si elle 
t de l'indépendance économique. 

Or, si cette indépendance économique suppose d’abord que la 

faim. et la sous-alimentation aient été vaincues, elle suppose aussi, 

dans la plupart des cas, un développement économique déjà impor- 





tant, afin que les échanges commerciaux par té les pays 
intéressés peuvent financer l’achat de ce qui leur manque d'’essentiel 
ne soient pas trop sensibles à la conjoncture. En effet, la valeur 
de produits dépend de moins en moins des variations de la conjonc- 
ture au fur et à mesure que leur degré d’élaboration augmente et 
que croît la valeur représentée par d’autres éléments que la matière 
première. 

Cette indépendance économique suppose enfin que le nouvel Etat 
dispose des moyens propres à former en nombre suffisant les 
techniciens et les cadres que son administration, au sens large, 
et son développement exigent. 

écouverte de l'importance des efforts à fournir et de l’éten- 
due des difficultés à surmonter, rapprochée de l'image de pros- 
périté et à certains égards de luxe qu'offre à l’attention des peuples 
moins développés l'aspect des régions considérablement évoluées, 
explique les désillusions, les regrets, la rancœur, sinon la haine 
qui apparaissent dès le premier jour chez les nations nouvellement 
parvenues à l'indépendance politique, le vertige dont elles sont 
menacées. Exemples typiques : la hargne de l'Egypte moderne, les 
défis du Ghana, l'instabilité politique de tous les pays d'Amérique 
du Sud et les impatiences véhémentes qu'y découvrit un célèbre 
vice-président des Etats-Unis du Nord au cours d’un voyage pour 
le moins mouvementé, Un jour, à Rio de Janeiro, je demandais à un. 
ministre brésilien : « Pourquoi détestez-vous de la sorte les Améri- 
cains du Nord ? ». « Connaissez-vous, me répondit-il, un cousin pauvre 
qui supporte un cousin riche, même si ce cousin riche s'applique 
à être un cousin généreux ? ». 

On comprend combien facile est alors la tentation de l'agitation, 
des tro et du désordre à l'intérieur de ces Etats bourrés de 
complexes dès qu'ils découvrent qu'ils n’ont pas eu accès à l’indé- 
pendance classique .et l’on conçoit qu’ils peuvent prêter une oreille. 
complaisante à certaines des qui ne cessent de dénoncer 
une prétendue exploitation systématique des pays pauvres par les 
pays riches en faisant oublier qu’un pays officiellement communiste 
n’est pas par là même un pays non colonialiste et peut ne pas se 
priver d’être colonialiste. Les cousins pauvres, par animosité contre 
les cousins riches, ne se gardent pas souvent assez contre les propos 
des cousins tricheurs. 

III. — Cet état d'esprit, que les difficultés indiscutables d'une entre- 
prise de développement économique à l'échelle de ce qui s'impose 
dans les pays moins développés, peut à chaque instant faire apparaître 


et qu'il est facile d'encourager, constitue une menace directe pour 
l'équilibre et la du monde, et personne, parmi les nations 
économiquement évoluées, quels que sotent le système é 


régime 

et le politique qui sont les leurs, ne peut se croire préservé, 
personne n'est à l'abri, car un pauvre trouve toujours quelqu'un 
moins vre que lui dont le sort lui apparaît infiniment enviable. 
Et si, rien n’est fait, léchéanee démographique des années 
2000 sera telle que non seulement les pays riches, en gros : l’Amé- 
rique du Nord, et l’'U KR. S.S., ne sauveront pas leur richesse 
sur la misère des autres, mais que la misère et la faim seront le lot 
de toute l'humanité. 

Qu'on ne croit pas, en effet, qu'une politique de restrictions des 
naissance pourrait modifier les perspectives. travaux des démo- 
graphes montrent qu'’immédiatement généralisées les pratiques res- 
trictives n'auraient effets sensibles qu'après l’an 2000. 

Si donc ce sentiment de la justice et de la 
suffisait pas à déterminer notre attitude, la crainte de sombres 
lendemains et même l'intérêt devraient suffire à arracher les indif- 
férents à leur égoïsme. 

Il ne serait pas difficile, en effet, de montrer comment, ne 
serait-ce qu'en méditant l'expérience du plan Marshall, l’exis- 
tence de régions entières à équiper et à développer peut aider à 
assurer le fonctionnement sans à<oup et même le déveleppement, 
régulier de la machine économique des Etats modernes, si bien 
que, d’un certain point de vue, la prospérité de ces derniers peut 
— , À - dépendre d'ane attitude généreuse adoptée à l'endroit 

es ts neufs 

IV. — Des voix, certes, s'élèvent pour souligner le prix de la tâche 
à entreprendre. Les milliards s'alignent rapidement les uns à côté. 
des autres et l'inquiétude peut naître devant l'importance des sommes 
à rassembler et l'ampleur de la redistribution des revenus à 
effectuer. 

L'ordre de grandeur le plus fréquemment avancé en effet  — 
exemple par Moussa, dans les Nations prolétaires — 1959, page ) 
pour le montant de l’aide publique globale qu'il serait souhaitable 
d'apporter au développement des pays insuffisamment ou pas du 
tout équipés varie entre 10 et 15 milliards de dollars par an, soft 
5.000 à 7.000 milliards de francs. Et de faire remarquer que chaque 
pays industrialisé a lui-même ses propres tâches sur son propre 
territoire : les Etats-Unis ne comptent pas que des Etats riches, mäis 
ont aussi des misères et des déserts — la Russie compte sur son 
territoire d'immenses étendues désertiques et le « blanchissement » 
de la Mongolie par exemple ou le peuplement de son Grand Nord: 
lui posent des questions redoutables «et exigent d'elle des sacrifices’ 
lourds. Nous avons nousmêmes en France des provinces en retard. 
sur d’autres, un équipement à unifier, un plan à soutenir pour équi- 
librer les chances de tous nos départements. Les chiffres que je 
viens de citer constituent un total énorme et si la charge de l'effort. 
devait incomber uniquement à quelques nations, la tâche serait 
effectivement pour elles écrasante et les sacrifices qui leur seraient 
demandés risqueraient de ruiner les économies même puissantes 
appelées à les consentir, 

Mais, si l’on compare ces sommes à la masse que représentent les 
revenus nationaux des pays économiquement les plus évolués, 4b 
est facile de constater que l'effort est à la portée d’une ent 
commune, puisqu'il se ramène en définitive à un partage des sacrifices 
nécessaires. 


solidarité humaine ne 
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Pour l’année 1956, le revenu national des pays dont le revenu 
national par habitant est égal ou supérieur à 500 dollars par an 
s'établissait en effet à un total d'environ 550 milliards de dollars : 

U. S. A. 352; Grande-Bretagne, 47 ; France, 41; Allemagne occi- 
dentale, 36 ; Canada, 24; Australie, 10,5 ; Pays-Bas, 6,8 ; Danemark, 

: Suisse, 6; Nouvelle-Zélande, 25; Suède, 86; Bénélux, 8; 
| Rcg 3 ; Finlande, 2.7. 

Si l’on ajoute aux pays ci-dessus le revenu national de l’U. R. S.S., 
difficile à évaluer dans les mêmes termes, car la signification de la 
notion de revenu national et les méthodes utilisées pour la calculer 
ne sont pas entièrement comparables à celles en usage dans les pays 
non communistes, il apparaît, en tout état de cause, que l’ordre de 
grandeur auquel on aboutit pour le montant global des revenus 
nationaux intéressés est tel qu’un financement collectif de l’aide aux 
pays sous-développés peut être sans difficulté assuré par un prélève- 
ment de l’ordre de 1,5 p. 100 à 2 p. 100. 


IL — Historique de l'assistance technique et économique. 


Esquisser un rapide historique des principaux aspects de l’assis- 
tance techniqué et économique conduit à envisager, d’une part, les 
formules et, d’autre part, les résultats. 


1° LES FORMULES 


L'assistance technique et économique aux pays moins développés 

a été surtout le fait d’une action, dans un cadre bilatéral, des quatre 

ces suivantes : les U. S. À., la Grande-Bretagne, la France et 

, R. S., et, dans un cadre multilatéral, des Nations Unies. De 

style tilatéral également va être l’action menée dans le cadre de 

l'association des territoires d'outre-mer à la Communauté économique 
enropéenne instituée par le traité de Rome (art. 131 à 136). 


a) L'action des Etats-Unis. 
L'aide extérieure américaine est passée par plusieurs phases suc- 


ves. 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, les U. S. A. ont 
mis en route un programme de relèvement européen, plus connu sous 
le nom de Plan Marshall, destiné à aider les pays sinistrés par la 
guerre à reconstituer, dans le plus court délai possible, leur poten- 
tiel économique. C’est donc plus d’une aide aux pays développés qu'il 
s'est agi que d’une assistance à des pays sous-développés. 

La notion d’assistance aux pays sous-développés n’a été explicite- 
ment mentionnée que dans le discours du président Truman du 
20 janvier 1949 formulant la doctrine du fameux point IV : « Quatriè- 
mement, nous devons mettre en œuvre un programme nouveau et 
hardi pour faire bénéficier l'amélioration et le développement des 
ape des avantages de nos progrès scientifiques et 

Notre but devrait être d’aider les peuples libres du 
monde, grâce à leurs propres efforts, à produire plus de denrées 
alimentaires, plus de vêtements, plus de matériaux pour la construc- 
tion des maisons et plus de puissance mécanique pour alléger leurs 


 ?». 
Le point IV prévoyait à la fois une assistance technique constituée 
par l'envoi de boursiers aux U. S. A. et d’experts dans les pays béné- 
et une assistance économique encourageant l'investissement 
dans les pays sous-développés de capitaux sortis des pays plus déve- 


en 1950, en vertu de l’acte de coopération internationale, a 
été instituée la coopération technique qui, elle, subordonne expressé- 
ment l'assistance à des conditions politiques. 

Dans cette orientation a pris place, à son tour, après la guerre de 
Corée, la sécurité mutuelle, qui reproupe les aides antérieures et 
en accords négociés comportant une part très importante 
d'assistance militaire. Ainsi, se trouve-t-on, en définitive, en présence 
d'une aide globale où l’économique, l’assistance technique et le mili- 
taire sont étroitement mêlés. 


b) L'action de la Grande-Bretagne. 


Indépendamment de ses participations dans les budgets des terri- 
toires relevant du ministère des Colonies et du financement de la 
Colonial Development Corporation qui réalise, en liaison avec des 
entreprises privées ou les gouvernements des territoire, l’exécution 
de projets de développement agricole et industriel, l’action de la 
Grande-Bretagne en faveur de l’assistance technique et économique 
s'est exercée essentiellement dans le cadre du plan de Colombo. 


Le plan de Colombo pour la coopération économique et le déve- 
nt de l’Asie du Sud et du Sud-Est a été élaboré en janvier 
1 lors d’une réunion à Colombo groupant des représentants de 
du Pakistan, de Ceylan, du Royaume-Uni, du Canada et de 
. L'objet de cet organisme de coopération internationale, 
auquel les U. S. A. ont adhéré en 1951, est de favoriser le développe- 
ment ue et l’amélioration du niveau de vie dans cette région 
du globe, où vivent plus de 650 millions d’habitants, par l'envoi 
l'octroi de bourses, la fourniture de matériel et l’affecta- 
tion de contributions financières de la part des pays non asiatiques. 
Aux fondateurs se sont ajoutés d’autres pays, si bien qu’actuellement 
le nombre des pays membres est de dix-huit: U. S. A. Grande- 
Australie, Canada, Nouvelle-Zélande, Japon, Birmanie, 
Cambodge, Ceylan, Inde, Indonésie, Laos, Malaisie, Népal, Pakistan, 
Philippines, Thaïlande et Vietnam. 
Le rôle de l’organisation qui, en principe, doit s'arrêter à la fin 
de 1960, n’est d’ailleurs pas de distribuer l’aide, mais d’assurer une 
Meilleure coordination des efforts nationaux et des aides mutuelles. 


ai 





c) L'action de la France. 


Depuis 1946, à la phase de la garantie de l'Etat français accordée 
aux emprunts émis par les territoires d'outre-mer, a succédé un 
régime de financement des investissements économiques et sociaux 
dans les départements et territoires d'outre-mer sur fonds publics, 
dans le cadre de programmes d’ensemble dont l’exécution est assurée 
par une administration composée en majorité d'experts nationaux 
envoyés par la métropole, et qui, dans le régime nouveau créé par 
la Constitution de 1958, restent à la disposition des Etats de la 
Communauté. 

De plus, s’adaptant à la modification des conditions politiques, l’aide 
française est, depuis 1955, transformée en aide bilatérale à l'égard 
du Maroc et de Tunisie 


Mais, à côté de cette action en faveur des territoires et pays qui 


avaient avec elle des liens étroits, la France a également entrepris 
une action d’assistance technique bilatérale en faveur de pays tiers, 
par exemple en faveur de pays de l’Amérique latine. Cette assistance, 
gérée en collaboration par le ministère des affaires étrangères et 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques dans le 

supérieur de la coopération économique et technique bilatérale 
permet, entre autres, la mise sur pied de missions d’experts et 
l'octroi de bourses à des stagiaires étrangers en France. 


d) L'action de l'U. R.S.Ss. 


La collaboration économique de l’U, R, S. S. avec les pays sous- 
développés s’est surtout manifestée depuis 1953 après la création 
d'un service spécial au ministère du commerce extérieur pour 
l’aide aux pays sous-développés (aide aux démocraties populaires et 


assistance aux autres pe 

L'aide aux pays sous-dévelo proprement dits revêt à la fois 
une forme économique et technique. L'aide technique diffère assez 
peu dans ses formules des actions des autres : bourses 
d’études en U. R. S. S., envoi d'experts, livraison de matériel, 
auxquels s’ajoutent des actions plus o es constituées par l’éta- 
blissement de nombreux projets de tions de travaux publics, 
d'équipements, ainsi que par la fourniture de documentation teth- 
nique, En matière d’aide financière, l’accent est mis sur les ts 
plutôt que sur les dons, mais ces prêts ont des car 
particulières. Ce sont des prêts à long terme (plus de 10 ans) et à 
très bas taux d'intérêt (25 p. 100) dont les annuités peuvent être 
acquittées souvent en monnaie des pays éficiaires et parfois en 
livraisons des marchandises produites en abondance par les pays 
intéressés. A cela s'ajoute dans bon nombre de cas une aide finan- 
cière de caractère militaire, 


e) L'action des Nations-Unies. 


L'action des Nations-Unies s’est d’abord manifestée dans le cadre 
des institutions spécialisées : Organisation des Nations-Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, Organisation mondiale de la santé, 
U. N. E.S. C. O., etc. Mais bien vite est apparue la nécessité d’une 
action plus ample, et c’est cette préoccupation qui a en 1950, 
a l’origine du programme élargi d'assistance technique var le 
bureau d’assistance technique des Nations-Unies qui le coordonne 
avec les programmes des organisatiens spécialisées. 

L'action d’assistance technique qui en découle se traduit sur trois 
plans : celui des missions d’experts, celui des bourses octroyées au 
personnel des pays bénéficiaires de l’aide, çslui des livraisons de 
matériels et fournitures. 

A côté de cette assistance technique fonctionne une aide écono- 
mique distribuée depuis l’origine par la Banque internationale de 
reconstruction et de développement (B. IL KR. D.) sous forme de 
prêts dont les taux varient de 5 3/4 à 6 p. 100. Cet organisme doit 
s'assurer de la rentabilité des investissements financés et obtenir 
la garantie de remboursement des Etats assistés. 


Récemment également a été créée, sous l’égide de la B,. L KR. D. 


la Société financière internationale (S. F. IL). pour tenter d'amener 
les capitaux privés à s'investir plus que par le passé dans les pays 
insuffisamment développés. 

Enfin, l’idée d’un fonds spécial des Nations-Unies pour le ‘déve- 
loppement économique (S. U. N. F, E. D.), si elle a fait lobjet 
d’une résolution favorable à la fin de 1957 n’a pas encore trouvé 
sa traduction concrète. 


f) L'action de la Communauté économique européenne. 


Dans le domaine des institutions mises sur pied en faveur de 
l’assistance aux pays sous-développés, la dernière en date est celle 
prévue par le traité de Rome. La convention d'application. des 
articles 131 à 136 de ce traité relative à l’association des pays et terri- 
toires d’outre-mer à la Communauté économique européenne pour 
la promotion du md por économique et social de ces pays et 
territoires, crée un fonds spécial intitulé Fonds de développement 
pour les pays et territoires d'outre-mer doté de 581 millions de dollars 
pour cinq ans. 


-2° LES RÉSULTATS 


Les résultats obtenus, s'ils ne sont pas entièrement négligeables 
puisque le communiqué de la conférence de Bandoeng t 
que l'assistance reçue par certains des pays participants dans le 
cadre d’accords internationaux ou bilatéraux avait représenté une 
contribution appréciable, sont cependant bien limités en face des 
besoins dont nous avons précédemment indiqué l’ordre de grandeur : 
10 à 15 milliards de dollars par an d’aide publique, 
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Quelques chiffres le montreront aisément : 
L'aide extérieure américaine de l'exercice 1948-1949 à l'exercice 
1958-1959, plan Marshall et militaire depuis 1953 étant compris, 
s'est élevée à 53,6 milliards de dobars. pus PU. R; S. S: _ 
renseignements que l’on 


SR Diese does due période antérieure à 
établie à 3 milliards de dollars d'août 1953 à mai 1958. 
2 seciaux outre-mer, la France soit « le 


investissements 

Tps consacre plus forte. proportion de son revenu 
à la mise en valeur des pays sous-développés ». 

de Colombo; l'aide fournie depuis 1950 a, 


de 45 milliards de dollars. Enfin, le pro- 
assistance technique des Nations-Unies atteint seu- 
par an. 
L R. D., elle avait, au 31 décembre 1957, distribué 
sous forme de prêts, dont à peine la moitié 
sous-dé veloppes. 
.les-spécialistes s'accordent pour estimer que le mon- 
de l'aide publique globale en provenance des différentes 
sources n'excède pas actuellement 35 milliards de dollars dont les 
9/10sous forme bilatérale, si bien que les pays insuffisamment déve- 
ee hhy * annuellement en moyenne 19 dollar d'aide par 
nt ! 


Si l'on tient compte d'autre part que les ressources propres des 
pays bénéficiaires de l'assistance qui proviennent souvent de la vente 
des matières premières, sont amputées chaque fois que le cours des 

- premières baisse, soit du fait du jeu régulier des méca- 
nismes'de”formation des prix sur les marchés mondiaux, soit du fait 
de”pratique de dumping, il est bien clair que le niveau actuel du 
financement est sans commune mesure avec les besoins. 

Quant aux investissements privés, très difficiles à évaluer, ils sont 
ästreints à des critères de rentabilité qui en limitent singulièrement 
la portée dans les pays où un certain nombre d'investissements ne 

avoir qu'une faible rentabilité immédiate ou correspondent 

des investissements sociaux non productifs financièrement. 

Mais, plus grave que la modicité des sommes distribuées est la 
façon-dont elles le sont, tant du point de vue de leur répartition par 
der que du point de vue de leur application géographique. 

l'on prend, par exemple, le programme américain pour 1959/1960, 
tel Le a été présenté au Congrès, on constate que les 3,9 milliards 
de lars qu'il prévoit comprennent 1,8 milliard pour l'assistance 

militaire, 835 millions pour le soutien de défense et seulement 1,3 mil- 
liard”pour des aides, la coopération technique et les prêts à long 
terme de mise en valeur. 

Sur le plan géographique, la répartition est, comme le rappelait le 
président Guy Mollet au cours du dernier débat de politique étran- 
gère à l’Assemblée nationale, d’une étonnante irrégularité : en 1957 
sur une aide totale des U. S. À. de 1.355 millions de dollars, 670 ont 
été partagés entre Formose, la Corée du Sud, le Sud Viet-Nam, qui 
comptent 43 millions d’habitants, alors que l’autre motié allait aux 
150 millions d'habitants des autres Etats sous-développés non com- 
munistes. 

_ Quant à l’aide soviétique, elle obéit de façon visible à des concep- 
tions géopolitiques : la concentration des prêts — auxquels s’ajoute 
souvent une aide militaire — est.faite sur quelques pays : la Yougo- 
slavie, la République Arabe Unie (Egypte .et Syrie), l'Inde, l’Afghanis- 
tan, par exemple, auxquels de 1985 à 1958 ont été accordées des aides 
d'un montant total de plus de 1.500 millions de dollars. Et c’est aux 
mêmes pays auxquels on peut ajouter la Birmanie, le Cambodge, 
l’Indonésie et le Yémen qu'est apportée l’aide technique des missions 
d'experts. 

Ainsi l’aide économique et l'assistance technique sont-elles devenues 
des formes de la concurrence entre nations que les pays 
ficiaires exploitent de leur mieux, des armes de la guerre froide que 
chacun utilise avec plus ou moins de bonheur. 

Etes nouveaux + dons des grecs » — timeo danaos et dona 
ferentes — contribuent à entrenir l'agitation et le trouble dans le 
monde, alors qu’il devrait s'agir d'un apport sans arrière-pensée 
à la réalisation de la justice sociale entre les hommes. 


Projets et propositions. 


En face de cet enchaînement des faits et de cette déviation des 
idées, des esprits se sont émus et ont recherché des remèdes dans 
la voie de la coopération entre Etats, ou en liaison avec une politique 
de désarmement. 


Rappelons quelques-unes des propositions émises à cet égard. 

C'est ainsi que M. Devinat a, en 1958, dans son rapport au Conseil 
de l’Europe, suggéré l'institution d’un « Service européen d’aide aux 
pays sous-développés » et qu'antérieurement le président Pella avait 
proposé l'établissement d'un plan de développement du Proche- 
Orient devant servir de base à une action commune de l'Amérique 
et de l'Europe. 


C'est ainsi que, dans un autre ordre d'idées, le président Edgar 
Faure s'est fait le défenseur d’une formule tendant à affecter une frac- 
tion dés budgets militaires des principales puissances à un fonds de 
développement des pays insuffisamment évolués dans le domaine 
économique. 

Plus précise est la proposition présentée, au nom du Gouvernement 
français, par M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, 
au Conseil de l'Organisation Atlantique, le 4 mai 1956. Cette pro- 

envisageait notamment le maintien des organismes et 
traités existants, l'institution d’une « surcompensation internatio- 
nale- » ps de réaliser un effort particulier en faveur des 
pays qui n'ont pas ou peu bénéficié d’une aide, des actions commer- 
cialés pour valoriser les produits excédentaires des pays sous- 
développés, un organisme international d'étude des grans travaux 
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pour laisser aux pays intéressés. le libre choix des réalisateurs. 
Pour réaliser ces. différents objectifs, la proposition suggérait. la 
création au sein de l'Organisation des Nations Unies d’une « agence 
pour le développement écono ue mondial ». . 

Mais, c'est sous la forme ado par le Présidént de la rt 
dans sa dernière conférence de presse que l’idée d'üne œuvre co 
tive en faveur des pays économique moins évolués a trouvé son 
expression la plus humaine. 

Ce qui est en cause est bien, en effet, une- affaire mondiale-et 
une affaire humaine, Ce dont il s’agit, c’est la paix du monde; c'est 
de la dignité de: l'homme. L'une et l’autre exigént d’autres formules: 
que-les formules passées. 

L'action à entreprendre doit être colleetive, mondiale, globale et: 
humaine. 

Collective, car l'ampleur des besoins à: satisfaire et des ressources: 
à mobiliser ne la met pas à la mesure d'üne nation ou d’un groupe 
limité de nations : collective, car en raison des perspectives. d'évo: 
lution de la population du globe, c’est l'avenir de toute l’humanité 
qui est en question. 

Mondiale, car c'est la seule façon pour éviter que l’assistance tech- 
nique et économique ne soit détournée de son but et ne devienne 
un instrument au service de visées expansionnistes ou d’une: poli- 
tique militaire; mondiale, car c'est la: seule façon  qu'échappant! 
aux supplications des politiques. nationales, elle garantisse-auxx 
bénéficiaires leur pleine liberté d'action et leur montre que leur indé. 
pendance politique n’est pas un mythe ; mondiale, car c’est seule- 
ment à cet échelon que peuvent'être-mobilisées sans arrière-pensée 
toutes les volontés et toutes les énergies pour en assurer l’emploi 
optimum. 

Globale, car les domaines où l’action à. entreprendre doit s'appli- 
quer sont multiples. L'aide aux pays moins développés doit mener 
la lutte contre la faim en permettant le développement d’agricultures 
à rendement élevé et la pleine utilisation des. terres capables de 
porter des récoltes, mener la-lutte contre. les maladies. enr déve: 
loppant les services d'hygiène et les équipements hospitaliers, assurer 
l'élévation des niveaux de vie par des investissements judicieux 
permettant de distribuer du travail et des revenus, et par un achat 
à leur juste prix des produits des pays bénéficiaires, donner les 
moyens non seulement d'’instruire en fonction des exigences mêmes 
du développement économique et social, mais aussi d’éduquer et 
d'ouvrir les esprits aux réalisations de la culture, ou mieux des 
cultures. 

Humaine, car elle doit non seulement respecter les susceptibilités 
de chacun, les valeurs souvent élevées de civilisations qui 
brillantes et eurent leur heure de gloire matérielle et, plus simpi 
tout ce par quoi les hommes sans être étrangers l’un à l’autre, sont 
différents les uns des autres, mais aussi veiller à ce que la véritable 
mutation de civilisation, qui, dans bien des cas, est à la fois la 
clef et la conséquence du développement des pays insuffisamment 
développés, ne fasse pas des hommes de ces pays des déracinés 
arrachés à leur forme ancienne de vie et de civilisation et projetés 
dans un monde qu'ils ne comprennent pas et auquel, psychol® 
giquement et socialement, ils n’ont pas été préparés. 

À côté des problèmes d'adaptation technique, il y a, plus 
difficites à résoudre, des problèmes d'adaptation sociale. Il faudra 
veiller aussi à ce que les solutions proposées ne soient pas une 
simple exportation de concepts techniques et technologiques, et de 
modèles économiques nés dans nos civilisations fortement ji 
trialisées et économiquement très évoluées, mais qui s'avèrent 
inadaptées aux problèmes posés par les pays moins développés 
C'est en fonction des besoins propres des hommes de ces pays et 
des resosurces qu'ils offrent que devront être déterminées les 
méthodes à appliquer et les lois générales de l’action. 


La tâche qui s'offre à nous est. immense, et, dans l'état actuel 
de division du monde, il est peu probable que des décisions a 
tant une solution d’ensemble aux problèmes évoqués puissent 
prises dans l'immédiat. Trop d'obstacles sont à surmonter, trops 
d’arrière-pensées sont encore incrustées au fond des consciences. 
Mais, peut-être, peut-on se rapprocher du moment où cette solution 
d'ensemble sera possible en proposant d'entreprendre, dès main- 
tenant, un certain nombre d'actions préeises,. d'effet immédiat, 
qui complèteraient l'effort des Nations Unies, et auxquelles pour- 
raient collaborer tous les hommes de bonne volonté. 


Ces actions porteraient sur quatre points: publication des réali- 
sations déjà opérées, tenue d’une érence des matières 
financement des investissements, mise en place d’un comité des 
quatre pour le choix et l'équipement en commun d’un certain 
nombre de zones. 

1° PUBLICITÉ DES RÉALISATIONS 

En raison de la déviation qu'ont subie trop souvent les aetions 
bilatérales d’assistance technique et d'aide économique aux | 
insuffisamment développés, devenues facteurs de la guerre ‘ 
et composantes d'alliances politico-militaires, un regrettable 
règne parfois sur les mesures prises en la matière. Ni le montant 
de l’aide ou de l'assistance, ni leur nature, ni leur forme, ni leurs 
conditions ne sont publiés. C’est seulement par hasard, par recour 
pement, que l'on peut arriver, surtout lorsqu'il s’agit d'aides 
concernant des pays situés dans les régions auxquelles les, pays 
donateurs portent un particulier intérêt, à approcher la ré 

Estce que; dès lors, la publication franche et loyale des: aides 
accordées ne constituerait pas une mesure de détente a s 
et ne serait pas suceptible de préparer le climat indispensable. àsume 
collaboration réelle de toutes les puissances en faveur reg 
insuffisamment développés ? Une telle mesure; en mettant fin. à 
une concurrence nuisible, permettrait un meilleur emploi des aides 
et une répartition équitable entre tous ceux qui en ont besoisy aw 
lieu d’une répartition déterminée par la géopolitique. 
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En rendant publics les efforts faits en faveur des s insuffi 
-samment développés par les différentes puissances, sous formes 
par exemple par celles 
dans lesquelles les Nations Unies font connaître les résultats du 
programme élargi d'assistance technique, il semble qu'un grand pas 

t être fait pour redresser les orientations néfastes que la 
d'influence entre les U. S. A. et F'U. R. S. S. a données à la 


politique de coopération technique et d'aide économique, et pour 
ramener celle-ci à son objet véritable, 


2° MARCHÉS DES MATIÈRES PREMIÈRES 


Les pays insuffisamment développés tirant une bonne part de leurs 
ressources de la vente de leurs matières premières, qu’elles soient 
destinées à des fins industrielles ou alimentaires, la fixation du prix 
de ces matières premières présente pour eux une importance 
extrême. D'autre part, cette situation comme nous l'avons précé- 
demment rappelé, rend leur économie et leurs finances d’une extrême 


_sensibilité à la conjoncture. La variation des cours des matières 


remières, quelle que soit sa cause, enrichit ou appauvrit les pays 
téressés dans des proportions bien plus élevées que les effets à 
attendre de l’assistance accordée par ailleurs. Et comme les variations 
des cours du simple au double, voire au triple ou au quadruple, ne 
sont pas rares, les pays insuffisamment développés ont de sérieuses 
raisons de souhaiter à la fois la fixation d’un juste prix des matières 
premières et la stabilisation des cours autour de ce prix. 

Or, jusqu'ici des accords internationaux n'ont pu être établis 
que pour un nombre limité de produits : essentiellement le blé, le 
sucre, l’étain. La Charte de la Havane établie au lendemain de la 
deuxième guerre mondiale n’a pas été ratifiée et les projets élaborés 
par la G. A. T. T. (General Agreement on Tariffs and Trade). ne 
sont pas sortis du stade de la discussion. Encore faut-il noter que 
les aceords internationaux qui ont été établis sont bien imparfaits, 


. puisque ne réunissant pas tous les pays intéressés, ils permettent des 


actions tierces qui peuvent les mettre sérieusement en défaut (cas 
par exemple de l’étain en 1958 du fait de la politique de dumping 
de l'U. KR. S. S.). 

Dans ces conditions, la réunion d’une conférence internationale des 
matières premières constituerait un actif positif en faveur du déve- 
loppement de l'économie des pays attardés. A cette conférence 
devraient être représentés tous les pays, producteurs ou utilisateurs, 
qui, en commun, définiraient les principes directeurs d’une politique 
mondiale des matières premières, destinée à soustraire ces dernières 
aux influences conjoncturelles et aux intérêts à court terme, et 
proposeraient les mécanismes d'organisation et de régulation des 
marchés propres à son application. Il serait au plus haut point inté- 


ressant que le Gouvernement français en eût l'initiative. 


3° FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 


En dehors des accords bilatéraux, deux formules seulement, avons- 
nous indiqué, existent sur le plan mondial pour dispenser l’assistance 
technique et l’aide économique : ia première est dispensée dans le 


‘cadre du programme élargi par l’organisation de l’assistance 


technique des Nations Unies, la seconde par la B. L KR. D. qui accorde 
des prêts selon les critères bancaires classiques et en tenant 
compte de la rentabilité des projets. De plus la garantie des gouver- 


_nements intéressés doit être donnée à ces prêts, ce qui ne satisfait ni 


gouvernements, peu enclins à s'engager, ni les entreprises qui 
craignent que les données ne soient tirées à des fins fiscales des 


_ dossiers présentés. 


Il est évident que ces formules ne peuvent répondre à tous les 
besoins: les investissements sociaux, les investissements dont la 
rentabilité n’est pas immédiate ou ne peut être exprimée dans les 


‘termes habituels, se trouvent écartés du fait de l’absence d'un méca- 


nisme adéquat. 
Un effort pour créer ce mécanisme a bien été tenté en 1955 
lorsque la proposition de créer un fonds spécial pour le développe- 


. ment. des Nations Unies (S. U, N. F. E. D.) a été soumise aux Nations 


Mais, comme nous l’avons signalé, ce projet n’a pas abouti en 


pratique. 
L'idée d’un fonds pour financer le développement économique et 


Social des pays insuffisamment développés doit donc être reprise. 


Ce fonds devrait être institué dans le cadre des Nations Unies. 1! 
constituerait le troisième moyen d’action mis à la disposition de ces 
d pour la réalisation de leurs objectifs. Doté de 1 milliard 


de dollars, il serait alimenté par des contributions des 


t pays adhérents 
de isation des Nations Unies selon des critères à déterminer 
par celle-ci. Il paraît important que pour bien affirmer le caractère 

de ce fonds, tous les pays apportent une contribution, même 


Si, pour certains, elle ne doit être que de principe. 


4° ZONES GÉOGRAPHIQUES D'ACTION RÉSÉRVÉE ET D'ACTION COMMUNE 


Pour compléter l’action de détente découlant de la proposition faite 


au t 1 pour la publicité des réalisations, une action de coopération 


nique et d'aide économique, associant l'U. R. S. S., les U. S. A. 
et d'autres puissances pouvant apporter leur expérience et leurs 
moyens, devrait être entreprise dans certaines zones de la planète, 

Pour commencer et pour éviter au maximum suspicions, heurts 
et frictions, ces zones devraient être choisies en dehors des régions 
où, traditionnellement, se manifeste l'influence de certaines puis- 
Sances et qui leur resteraient réservées. 

Prois régions paraissent répondre, par exemple, à cette exigence : 

indienne et Pakistan, vallée du Nil et Yougoslavie. Sous- 


‘traites ainsi à la compétition à laquelle se livrent les deux plus 


puissances mondiales, ecs régions deviendraient le lieu 
£éométrique d'efforts communs, concertés et coordonnés. 








Ces zones, permettant alors le meilleur emploi des tec et 
des méthodes où chacun des Etats économiquement les plus lués 
excelle, constitueraient d’autre part une sorte de A 4 privi- 
légié où une technologie du développement, actuellement objet 
d’affirmations théoriques contradictoires, conc pour- 
rait naître des tions effectuées. Cette techno aurait 


d'autant — de La re riche de. l'expérience 


qui diffèrent sensibl par : 

pa , de leurs ressources et de leurs objectifs économiques, 
elle permettrait de mettre ensuite en œuvre avec un gain de temps 
et de méthode dans d'autres pays des programmes de pe- 
ment adaptés à leurs problèmes. Elle aurait d’autant plus de prix 
également que les pays de ces zones pourraient, à leur tour, fournir 
comme experts à d’autres pays les cadres formés au cours de ces 
expériences, et par là, en donnant dans les faits à la coopération 
technique et économiques un de plus en plus interna- 
tional, faciliter la compréhension entre les pays. 

Pour définir les zones géographiques, animer et contrôler la poli- 
tique d’action commune, en pe en particulier les différentes 
aides bilatérales, la création d'un comité restreint À 
composé de représéntants des quatre grandes puissances membres 
des Nations-Unies : U. S. À.,, U. KR. S$. S., Royaume-Uni et France, 
devrait être décidée lors de la prochaïne conférence au sommet. 


Conclusion. 


L'aide aux pays sous-développés — prenons-nous en bien 
conscience — doit être désormais considérée comme le problème 
n° 1 de notre siècle, Avec le problème du désarmement, c'est elle 
qui va cristalliser l’espoir des peuples et des hommes. 

Nous vivons des temps rudes. La haine et la méfiance caracté- 
risent les rapport des nations et les rivalités des empires. Chaque 
querelle — à propos de Berlin, de Formose, de l'Irak, de l'Afrique — 
peut à tout moment dégénérer en guerre mondiale. Les pays vivent 
dans une peur de guerre, qui est permanente. C'est le siècle de 
l’angoisse, ainsi que le furent les siècles du Moyen-Age. Par l’orga- 
nisation mondiale d'une aide aux pays sou par l'exal- 
tation de toutes les bonnes volontés et de tous courages au 
service du seul noble combat qui est le combat contre la misère, 
la souffrance, l'ignorance et l'arbitraire, nous pouvons transformer 
le climat de la vie internationale, rétablir la coopération à la place 
de la discorde, l’enthousiasme des constructeurs à la place de la 
hargne et des calculs des destructeurs, l'espérance à la place du 
soupçon. C’est ce qu’a dit, en termes inoubliables, le grand Français 
qui préside aux destinées de notre propre pays et qui a parfaite- 
ment compris qu’il fallait d’abord éclaircir le ciel du monde, chasser 
toutes les nuées porteuses d’orages, appeler tous les hommes à un 
exaltant travail en commun contre tous les maux qui déshonorent 
ou avilissent la condition humaine. 

Nous vivons aussi l’heure du scepticisme, L'homme ne sait plus 
ou plutôt n’ose plus espérer ou rêver. Le bruit des armes que les 
puissants préparent est devenu si assourdissant que les poètes 
et pe han ge pr grue À : croire à hd -c À ne 
croisade pour nous fau nouveau er l'espoir, 
avec cette vérité invincible que Pasteur et le docteur Schweitzer 
seront éternellement plus grands que César ou Gengis Khan. Cela 
ne nous empêche pas de bien calculer ce qui est: possible, de bien 
tenir compte des possibilités du réel, en évitant de semer des illu- 
sions éblouissantes. Mais que les peuples soient affamés de paix, 
cela est trop évident, même s’ils ont perdu l'audace de le dire. Le 
réel, c’est cela. Jamais, ainsi, comme à ce jour, les élans du rêve 
n’ont pu mieux coïncider avec les exigences du réel. Puissent les 
quatre grands de notre univers ne pas l’oublier lorsqu'ils se réuni- 
ront. C’est en tout cas notre plus beau devoir de le leur rappeler. 


ANNEXE N° 472 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 17 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, 
relatif à la revision des loyers commerciaux, 


lation et de l’administration générale de la 


Le Sénat a adopté en deuxième lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Les dispositions du décret n° 59-790 du 3 juillet 
1959 relatif à la revision des loyers sont applicables 
aux demandes en revision n'ayant fait l’objet d’une décision 
passée en force de chose jugée ou d accord amiable. 

Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la date à laquelle 
celles-ci ont été formées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1959. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


(1) Voir: Assemblée nationale (1° lecture), n°° 196-215 et inæ&° 
n° 30, (2° lecture), n° 240 et in8° n° 86; Sénat (1 lecture), 
n°° 150-155 et in-8° n° 36 (année 1958-1959), (2° lecture), n° 6743 
(année 1959-1960). 
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ANNEXE N° 473 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 17 décembre 1959) 


entre l'Etat et les établissements 
té au nom de M. Michel Debré, 
ministre, par M. André Boulloche, ministre de l'éducation 
_— à la commission des affaires culturelles, 
et sociales à défaut de constitution d’une commission 
Pr les délais prévus par les articles 80 et 31 du 
.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, tout conduit aujourd’hui la France à ins- 

truire une jeunesse plus nombreuse et, en dépit de tout ce qui à 
déjà été. fait, l'effort immense qui doit encore être demandé au 
pour assurer son avenir ne peut être mené à bien qu'avec le 
Eee de tous. Ce qu’il est convenu d’appeler la question scolaire 
ne doit pas détourner les Français de la grande tâche de l’éducation 
nationale, Pendant la Résistance et au lendemain de la Libération, 
il fallait songer à reconstruire le pays, les esprits les plus 

ts avaient déjà compris que la France avait besoin de 
rassembler toutes ses forces pour surmonter les difficultés qui 
l’attendaient, et que cette indispensable unité imposait de mettre 
aux discordes scolaires sans pour autant imposer l’uniformité. 

C'est cette même conviction qui a conduit le Gouvernement à se 
premEnpes, dès sa formation, des rapports de l'Etat et de l'ensei- 
gnement privé, et à demander à une commission composée de per- 
sonnalités d'une indépendance et d’une autorité morale incontestées, 
les éléments d’information et de réflexion dont il avait besoin. 

Le Gouvernement, s'inspirant des travaux de cette commission, a 

réparé le présent projet de loi où il s'est efforcé de définir dans 
le respect des principes fondamentaux de la République, les grandes 
lignes d'une politique nouvelle essentiellement fondée sur l'idée 
de coopération. 

L'enseignement public a la préférence de la grande majorité des 
familles, et c'est parce que son universalité et sa qualité lui valent 
cette confiance de la Nation qu’il peut s'ouvrir à cette coopération. 

Mais c'est un fait que de nombreuses familles, usant d'une des 
libertés fondamentales qui leur est reconnue, confient leurs enfants 
à des écoles privées et c’est également un fait que beaucoup d’écoles 
privées se trouvent dans une situation matérielle difficile et ne 
peuvent allouer à leurs maîtres une rémunération suffisante. 

L'Etat, responsable de l'avenir du Pays et soucieux à ce titre 
d'assurer le meilleur emploi de toutes les ressources disponibles, est 
prêt à faire leur place à tous ceux qiu peuvent apporter un 
concours utile au développement et à la modernisation de notre 
me scolaire. Des formules neuves ne créeront toutefois un 
€ t nouveau que si elles sont proposées et non imposées. 

Les écoles privées pourront donc conserver leur statut actuel, 
l'Etat ne pouvant se préoccuper que d’exiger des garanties pédago- 
giques fisantes des maîtres et des directeurs. 

t aux écoles privées qui le souhaitent, l'Etat leur offre, selon 
les principes visés par le projet, soit son accueil, soit son concours. 

Son intervention se situe sur une ligne précise, donc étroite. 

D'une en effet, il ne prétend pas altérer la personnalité de 
ces étab ents privés. 

D'autre part, il doit affirmer sa fidélité aux principes fondamen- 
taux de la Nation et de la République. 

Le problème consiste essentiellement à s’efforcer de concilier 
ces deux impératifs et il est indispensable de le tenter car cette 
conciliation est la condition première du rapprochement des deux 
enseignements. On est alors conduit à reconnaître certaines direc- 
tions essentielles où peut se dévélopper cette politique : 

Dans l'intérêt même des élèves, la qualité de l’enseignement doit 
être assurée dans l’enseignement privé comme elle l’est dans 
l'enseignement public par l'amélioration du niveau des maîtres 
que le nouveau régime doit précisément encourager. 

Afin de garantir également cette qualité de l’enseignement comme 
pour rapprocher les hommes et les méthodes, l'Etat doit étendre 
son contrôle à tous les établissements auxquels il apporte son aide. 

Mais il faut aller plus loin dans cet effort de rapprochement 
et si l'éducation peut et doit garder sa diversité tradition- 
nelle, l'enseignement proprement dit doit contribuer à faire 
die tout ce qui pourrait diviser la jeunesse française. 
Il faut que familles, maîtres, enfants se connaissent et se compren- 
nent. Il faut que laction de l'Etat, de concert avec tous les 
intéressés, permette le rapprochement des enseignements, donc 
des esprits. 

Une grande importance doit d'autre part être accordée au facteur 
temps: e’est le temps qui commande des solutions progressives 
écartant ainsi toute unification par voie d'autorité mais permettant 
par une coopération continue un effort de rapprochement. 

Enfin, de même que sont garantis aux élèves de l’enseignement 

blic le libre exercice des cultes et de l'instruction religieuse, 

Gouvernement devant prendre toutes mesures pour que les 
conditions présentes de la vie scolaire n’y fassent pas obstacle, 
de même le concours financier de l'Etat entraîne-t-il pour les éta- 
blissements privés des obligations : d’abord celle d’accueillir tous les 
enfants sans distinction d’origine, de croyance ou d’opinion ; celle 
ensuite de donner, sans renoncer au climat éducatif qui est le 
leur, un enseignement tel que la liberté de conscience de tous 
les enfants y sera totalement respectée (art. 1°"). 

C'est en partant de ces idées et dans le climat nouveau qu’elles 
peuvent permettre que les formules neuves sont proposées. 

L' e a révélé que les écoles privées qui en exprimaient 
le vœu n'avaient pu être intégrées dans l’enseignement public 





faute d’un cadre juridique approprié. Ce cadre est créé par le 

jet de loi qui dans son article 3 offre de façon permanente 
intégration à tous les établissements qui en feront la demande, 
pourvu qu'ils justifient de leur qualité pédagogique et de leur 
utilité sociale. 

De nombreuses écoles privées qui, pour des raisons diverses 
et spécialement d'ordre confessionnel, n'opteront pas pour l’inté- 
gration, souhaiteront néanmoins obtenir le concours de l'Etat, Ce 
concours ne saurait être donné sous une forme rigide qui ne 
conviendrait ni à tous les degrés de l’enseignement ni à !a diver- 
sité des régions. 

C'est pourquoi a été envisagée une formule permettant une 

intervention souple et progressive de l'Etat, favorisant, dans un 
cadre libéral, le rapprochement des enseignements. 
k C’est par contrat que l’Etat pourra apporter son concours aux 
établissements privés qui répondront avec une efficacité suffisante 
à un besoin scolaire reconnu. Deux possibilités sont offertes par les 
articles 4 et 5 du projet, auxquelles correspondent deux contrats-types 
qui seront définis par décret : 

1° Dans le premier cas (contrat d’association : art. 4), l’établis. 
sement privé est associé à l’enseignement public ; l'Etat prend à 
sa charge les dépenses de tout ou partie des classes dont l’ensei- 
ES sera conforme aux programmes et règles de l’eñseignement 
public. 

Les maîtres qui exercent dans ces classes seront de deux origines, 
Suivant les cas, mais toujours par suite d'un accord entre la 
direction de l’établissement public, soit des maîtres liés à lEtat 
par contrat. Dans ce dernier cas, la situation qui leur sera faite se 
rapprochera sensiblement, à titres égaux, de celle des maîtres de 
l’enseignement publie. Ces contractuels auront toujours, s'ils réunis- 
sent les conditions réglementaires, la possibilité d'accéder aux 
cadres de l'Etat, avec prise en compte de leur ancienneté. Le 
régime qui leur est fait sera donc à la fois libéral, puisqu’en tout 
état de cause ils resteront libres de décider de leur sort, et 
généreux, puisqu'il leur ouvre les avantages de la fonction publique. 
. Ainsi c’est un enseignement public qui est donné au sein d’un 
établissement privé, mais celui-ci garde son caractère spécifique, 
son originalité, son atmosphère propre, puisqu'il reste libre d’orga- 
niser les enseignements et activités scolaires non visés par le 
contrat et de demander aux familles la rétribution correspondante, 

2° Dans le deuxième cas (art. 5), un contrat simple peut instituer 
une formule plus souple de coopération entre l'établissement et 
l'Etat. L'enseignement pris en charge restera certes conforme aux 
principes fondamentaux de l'Etat mais les règles pourront être 
assouplies, les horaires aménagés, les méthodes adaptées suivant 
les formules arrêtées librement dans le contrat. 

Les maîtres qui dispenseront cet enseignement seront pourvus 
des qualifications requises. Recrutés par le directeur, ils devront 
être agréés par les autorités académiques qui contrôleront leur 
enseignement, la rémunération de leurs services — moins étroite- 
ment calqués sur celle du secteur public que dans le contrat 
d'association pour tenir compte du lien plus souple qui les unira 
à l'Etat — tiendra compte de leurs titres et de la qualité de leurs 
services. 

Il s’agit donc d’un régime qui permet aux établissements privés 
et à leurs maîtres de faire l’expérience de la coopération avec 
l'Etat et d’en mesurer à la fois l’efficatié et le libéralisme. 

Dans un domaine où comptera plus l’action des hommes que la 
lettre des textes, il a paru souhaïitable de créer, dans les départe- 
ments comme auprès du ministre de l'éducation nationale, des 
comités mixtes de conciliation, dont l'intervention systématique 
apportera la sérénité et l’objectivité qu’on s’est plu à reconnaître 
dans l’œuvre de la commission scolaire. Un rôle capital est done 
réservé à ces comités (art. 6, 8 et 9) qui devront être saisis de tous 
les litiges concernant la passation, l'interprétation, l'exécution et 
le renouvellement des contrats, et, d’une façon générale de toutes 
les difficultés nées à l’occasion de l’application de la présente loi. 

Le Gouvernement estime en effet que l'application de la loi doit 
être facilitée de façon continue par l’action de ces comités. 

En effet, il est prévu que le comité national de conciliation, placé 
auprès du ministre de l’éducation nationale, devra spécialement inter- 
venir à deux occasions : 

— la loi du 26 septembre 1951 n'est pas abrogée afin de ne pas 
bouleverser l'équilibre actuel, mais après que trois années auront 
permis de dégager des résultats, le comité national fera des propo- 
sitions sur la suppression ou le maintien de la loi pour une nouvelle 
période de trois ans. 

A l'issue de cette période, les collectivités locales conserveront 
cependant des ressources égales à celles dont elles ont bénéficié au 
titre de cette loi, l’affectation de ces ressources sera maintenue. 

D'autre part, les établissements qui n’auraient pas conclu un des 
contrats pourront, après avis du comité national de conciliation, 
bénéficier de prestations équivalentes aux allocations précédem- 
ment perçues ; ces établissements seront soumis au contrôle péda: 
gogique et financier de l'Etat 

Le deuxième type de contret, dit simple, ne peut être passé que 
pendant une période de neuf ans qui peut être portée à douze par le 
Gouvernement sur avis du comité national de conciliation. Les 
contrats passés pendant cette période de neuf ou douze ans conti: 
nueront à produire leurs effets jusqu’à arrivée du terme fixé pour 
chacun d'eux (art. 9). 

En proposant ces mesures, le Gouvernement a le sentiment de 
tenir l'engagement qu'il avait pris devant le pays de créer les 
conditions propres à une solution du problème scolaire définitive 
et acceptable pour tous. Il est prêt à faire, pour promouvoir cette 
nouvelle politique, tout l'effort désirable. Mais le problème de la 
formation de notre jeunesse ne sera pas pour autant résolu si un 
effort sans précédent n’est pas entrepris dans tous les domaines 
pour donner à l'enseignement public les moyens de remplir sa 
mission. 
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Le Gouvernement s’assigne pour tâche de faire face à la poussée 
démographique et à l'accroissement du taux de scolarisation, de 
résorber les retards constatés en matière d'équipement et de déve- 

les enseignements nouveaux liés à l’évolution des techniques. 

2 Diposera à cet effet, avant la fin de l’exercice 1960, un projet de 

loi programme prolongeant pour la durée du quatrième plan quin- 

1962-1965 la loi-programme approuvée le 81 juillet 1959. 

Le Gouvernement s'engage d’autre part à faire, dans les six mois 

suivront la promulgation de la présente loi, une communication au 

Parlement sur les mesures qu’il devra prendre en matière de per- 

el, tant pour faire face aux nouvelles responsabilités qui lui 

sont confiées, que pour rehausser, d’une manière générale, le pres- 
tige et l'attrait de la fonction enseignante. 


L'immense effort d'éducation nationale dont les grandes lignes 
viennent d’être esquissées ne pourra se développer pleinement que 
s'il prend appw sur toutes les ressources existantes et s’il s’accomplit 
dans un climat d’apaisement La présente loi apportera sans nul 
doute une contribution utile à la réalisation de ces deux conditions, 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 
Vu Farticle 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre de l’éducation nationale, qui est chargé d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion : 

Art. 1°". — Suivant les principes définis dans la Constitution, 
l'Etat assure aux enfants et adolescents, dans les établissements 
publics d'enseignement, la possibilité de recevoir un enseignement 
conforme à leurs aptitudes dans un égal respect de toutes les 
croyances. 

Dans les établissements privés qui, tout en conservant leur 
caractère propre, passent un des contrats prévus ci-dessous, l’ensei- 
gnement placé sous le régime du contrat est soumis au contrôle de 
l'Etat. Cet enseignement doit être donné dans le respect total de 
la liberté de conscience. Tous les enfants, sans distinetion d’origine, 
d'opinion ou de croyance, y ont accès. 

L'Etat proclame et respecte la liberté de l’enseignement et en 
garantit l'exercice aux établissements privés régulièrement ouverts. 

Il prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de 
l'enseignement public la liberté des cultes et de l'instruction reli- 


Art. 2. — Le contrôle de l'Etat sur les établissements d’enseigne- 
ment privés qui ne sont pas liés à l’Etat par contrat se limite aux 
titres exigés des directeurs et des maîtres, au respect de l’ordre 
publie et des bonnes mœurs, à la prévention sanitaire et sociale. 

3. — Les établissements d’enseignement privés peuvent 
demander à être intégrés dans l’enseignement public. 

Les maîtres en fonctions lorsque la demande est agréée sont, 
soit titularisés et reclassés dans les cadres de l’enseignement public, 
soit maintenus en qualité de contractuels. 

Art. 4 — Les’ établissements d’enseignement privés du premier 
degré, du deuxième degré et technique peuvent, s'ils répondent 
à un besoin scolaire reconnu, demander à passer avec l’Etat un 
contrat d’association à l’enseignement public. 

Le contrat d'association peut porter sur une partie ou sur la 
totalité des classes de l'établissement. Dans les classes faisant 
l'objet du contrat, l’enseignement est dispensé selon les règles et 
programmes de l’enseignement public. Il est confié, en accord 
avec la direction de l’établissement, soit à des maîtres de l’enseigne- 
ment publie, soit à des maîtres liés à l'Etat par contrat. 

Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont 
prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes 
correspondantes de l’enseignement public. 

Les établissements organisent librement toutes les activités exté: 

au secteur sous contrat. 

Art, 5. — Les établissements d'enseignement privés du premier 
degré peuvent passer avec l’Etat un contrat simple suivant lequel 
les agréés reçoivent de l’Etat leur rémunération déterminée, 
notamment, en fonction de leurs diplômes et selon un barème fixé 
par décret. 

Ce régime peut être appliqué à des établissements privés du 
second degré ou de l’enseignement technique, après avis du comité 
national de conciliation. 

Le contrat simple porte sur une partie ou sur la totalité des 
classes des établissements. Il entraîne le contrôle pédagogique et 
lecontrôle financier de VEtat. 

Peuvent bénéficer d’un contrat simple les établissements justifiant 
des seules conditions suivantes : durée de fonctionnement, quali- 

des maîtres, nombre d’élèves, salubrité des locaux scolaires. 
conditions seront précisées par décret. 
communes peuvent participer dans les conditions qui sont 
s par décret aux dépenses des établissements privés 
qui bénéficient d’un contrat simple. 

Il n’est pas porté atteinte aux droits que les départements et les 

personnes publiques tiennent de la législation en vigueur. 

Art. 6. — Il est créé dans chaque département un comité de conci- 
lation compétent pour connaître de toute contestation née de 
l'application de la présente loi. Aucun recours relatif à la passation 
des contrats prévus aux articles précédents ou à leur exécution ne 
Lt introduit qu'après avoir été soumis au comité dépar- 

de conciliation. : 

Un comité national de conciliation est institué auprès du ministre 
de l'éducation nationale. 





Le comité national donne un avis sur les questions qui lui sont 
soumises par le ministre de l’éducation nationale saisi notamment 
par les comités départementaux. 

Art. 7. — Les collectivités locales peuvent faire bénéficier des 
mesures à caractère social tout enfant sans considération de l’établis- 
sement qu’il fréquente. 

Art. 8. — La lôi du 28 septembre 1951 cessera d’avoir effet trois ans 
après la date de promulgation de la présente loi, Toutefois, après 
avis du comité national de conciliation, et compte tenu du nombre 
des établissements qui auront à cette date souscrit à l’un des deux 
types de contrat prévus ci-dessus, le Gouvernement pourra er 
l’application de cette loi pour une durée supplémentaire n t 
pas trois ans. Un décret déterminera les conditions d’attribution de 
l’allocation scolaire versée au titre des enfants fréquentant Îles 
classes placées sous contrat en vertu des articles 4 et 5 ci-dessus. 

Lorsque la loi cessera d’avoir effet, les ressources du compte 
spécial qui sont affectées aux dépenses d’équipemeht et de fonc- 
tionnement des établissements scolaires publics, ainsi que des classes 
placées sous contrat, seront maintenues au profit des collectivités 
locales. D’autre part, les allocations scolaires ou des prestations 
équivalentes pourront être maintenues, après avis du comité natio- 
nal de conciliation, aux établissements privés qui ne seraient pas 
signataires d’un des types de contrat prévus ci-dessus. Ces établisse- 
ments seront soumis au contrôle pédagogique et financier de l'Etat. 

Art, 9. — Les contrats prévus à l'article 5 ne peuvent être conclus 
que pendant une période de neuf ans à compter de la période de la 
promulgation de la présente loi. Toutefois, le Gouvernement pourra, 
après avis du comité national de conciliation, prolonger ce régime 
pour une période supplémentaire n’excédant pas trois ans. 

Les contrats en cours à l’expiration de l’une ou l’autre de ces 
périodes produiront leurs effets jusqu’à leur terme. 

Avant l’expiration du régime du contrat simple, le comité national 
de conciliation présentera un rapport sur l’application de la présente 
loi : le Gouvernement saisira le Parlement de dispositions nouvelles 
destinées à prolonger ce régime, à le modifier ou le remplacer. 

Art. 10, — Pour la période antérieure à l’entrée en vigueur de la 
loi n° 55-359 du 3 avril 1955, un décret en conseil d'Etat fixera dans 
dans quelles conditions et dans quelle mesure un rappel d’alloca- 
tion pourra être servi au titre des enfants âgés de moins de 6 ans ou 
de plus de 14 ans. 

Art. 11. — Des décrets pris en conseil des ministres, le conseil 
d'Etat entendu, fixeront les mesures nécessaires à l’application de 
la présente loi. 

Art. 12. — La présente loi ne s'applique ni aux départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ni aux départements d’Algé- 
rie, des Oasis et de la Saoura. 


ANNEXE N° 474 


(1re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Sénat, modifiant et complétant 
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire, transmis par M. le Premier ministre 
à M. le président de lAssemblée nationale (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances, de l’économie et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, en première lecture, dont la teneur 
suit : 

Art. 1°", — Par dérogation à l’alinéa premier de l’article premier 
de l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, l’applica des 
dispositions de cette ordonnance dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion est 
reportée à une date postérieure au 1° janvier 1960, qui sera 
fixée par décret. 

Art. 1°" bis. — Supprimé. 

Art. 2. — Conforme. 

Art. 3. — Supprimé. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1959. 


. Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 475 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 18 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat tendant à favoriser la for- 
QU ES CR à exercer 
des responsabil syndicales, transmis par M. le ministre 
à M. le Président de l’Assemblée nationale (2), — (Renvoyé à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, en première lecture, dont la teneur suit : 


Art. 1°, — La formation des travailleurs salariés 2 à 
exercer des responsabilités syndicales, notamment au d’or- 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 392-424 et in8° n° 74; Sénat, 
n°* 101-104 (année 1959-1960) et in-8° 18 (année 1959-1960). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°* 316-334 et in£8° n° 52; Sénat, 
n°* 29-98 (année 1959-1960) et in-8° n° 17 (année 1959-1960). 

















DOCUMENTS DE 


1256 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 








spams de caractère ee + #0 social, peut être assurée : 
a) par des og TA + directement rattachés aux 
us 


Les représentatives ; 


des organismes la nécilisetien tal 
e ou par- 
assurée en accord avec des syndicales, 
des leurs appelés à exer- 


tielle. 

pe ge mme: à la formation 

ce syndicales. Pour bénéficier des dispositions 

= 2 et 3 ci-dessous, ils devront avoir reçu l'agrément 
+ du travail, 

2. — L'Etat e une aide financière à la formation des 

telle est assurée. par «4 centres, instituts et 


mentionnés à l'article p 
crédits sont inscrits à cet effet au budget du ministère du 


ærédits destinés à contribuer en la matière au ‘fonctionnement 
des-instituts d'université ou de faculté sont également inscrits au 
budget du ministère de l'éducation nationale. 
Art, 3, — Pour bénéficier de laide prévue à l’article précédent, 
D 2 ur mie mentionnés ci-dessus établissent des programmes 
de stages ou sessions, précisant notamment les matières 
enseignées et la durée de scolarité. 


tionnés à l'alinéa a) et au dernier alinéa de l’article premier et 
les ministères intéressés ou les universités, facultés, instituts d'uni- 
versité ou de faculté, prévoient les conditions dans lesquelles cette 
aide notamment pour la rémunération du corps ensei- 


gnant et Voctroi de bourses d’études. 
, — Conforme. 
“Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1959, 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


| 


ANNEXE N° 476 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi modifié par le Sénat 
tendant à favoriser la formation économique et sociale des 
travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales, 
par M. Rombeaut, député (1). 


Mesdames, Messieurs, votre commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales s'est réunie, ce matin, pour examiner les 
modifications apportées hier soir par le Sénat au texte que 
nous avons adopté en première lecture le 3 novembre 1955. 

Elle a décidé d'adopter, dans le texte du Sénat, les articles 
du projet de loi qui vous est présenté. Toutefois, dans le dernier 
alinéa de l'article premier, étant donné son caractère dérogatoire, 
il est bien évident que les travañlleurs appelés à exercer des 
responsabilités syndicales sont, comme il est précisé, dans le 
premier alinéa du même article, des travailleurs salariés. 

La commission demande, en outre, au ministre de lui confirmer 
que les organismes visés,au dernier alinéa de l'article premier 
peuvent préexister à leur spécialisation totale ou partielle et 
que c'est seulement au moment de cette spécialisation que 
l'accord d'organisations syndicales et l'agrément du ministre 
du travail leur est nécessaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande d'adopter sans le modifier le texte qui vous est soumis. 


ANNEXE N° 477 


(1re session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 18 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur le projet de loi, modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture, relatif à la revision des loyers commer- 
ciaux, par M. Mignot, député (2). 


Mesdames, Messieurs, lors de votre session de juillet, par deux 
fois vous avez adopté le projet de loi qui tendait à appliquer aux 
instances en cours le décret du 3 juillet 1959 limitant à 20 p. 100 
par semestre la majoration des loyers commerciaux en cas de 

triennale. 

De son côté, le Senat lors d'une première lecture avait rejeté 
ce texte et le Gouvernement ne l'avait pas déposé à nouveau sur 
son bureau avec l'espoir qu'un terrain d'entente pourrait être 
trouvé entre les deux assemblées. 


(D' Voir: Assemblée nationale, n°° 316-334 et in8°, n° 52, 
deuxième lecture me 475; Sénat, n°’ 29-28 (année 1959-1960) et 
in-8°, n° 17 (année. 1959-1960), 

(2 Voir Assemblée nationale, n°* 196-215, et in-8° n° 30, 
deuxième lecture, n° 240 rectifié et in-8° n° 36, troisième lecture, 
n° 472; Sénat, n° 150-155 (année 1958-1959) et in-8° n° 36 (année 
1958-1959), deuxième lecture: n°: 67-43 (année 19594960) et jin-8° 
n° 14 (année 1959-1960). 
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C'est ainsi que des contacts ont été pris entre les commi 
intéressées des deux chambres et qu'un accord est intervenu sur 
un texte que le Sénat vient d'adopter. 

Votre commission vous invite donc à reprendre ce texte trans. 
actionnel sans aucun amendement, ce qui est d'ailleurs la seule 
solution possible pour aboutir avant la fin de la session. Or 
la promulgation de ce texte est attendue avec impatiente par 
ceux qui ont des procès en cours et qui ne savent pas quelle 
solution leur donner. 


ANNEXE N° 478 


(1"° session ordinaire de 1959-1960. Séance du 18 décembre 1958) 
PROPOSITION DE LOI modifiée par le Sénat, modifiant la loi 
n° 49-420, du 25 mars 1949, révisant certaines rentes viagères 
constituées entre particuliers. Transmise r M. le président 
du Sénat, à M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République) 


Le Sénat a adopté en première lecture la proposition de loi 
dont la teneur suit : 


Art. 1, — Les six derniers alinéas de l'article premier de la 
loi n° 49-420, du 25 mars 1949, modifiée par la loi n° 52-870 du 
22 juillet 1952 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Le montant de la majoration est égal : 

« — à 1.650 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1° août 1914; 

« — à 866,2 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre-le 
1 août 1914 et le 1 septembre 1940; 

« — à 577,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" septembre 1940 et le 1" septembre 1944; 

« — à 288,7 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre-ls 
1" septembre 1944 et le 1" janvier 1946; 

&« — à 115,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1946 et le 1° janvier 1949; 

« —— à 50 p, 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1949 et le 1° janvier 1952. » 

Art. 1° bis. — Conforme. 

Art. 1®* ter (nouveau). — Les dispositions de la loi du 25 mars 
1949 modifiée sont + « arme aux rentes perpétuelles constituées 
entre particuliers antérieurement au 1" janvier 1952. 

Le ge correspond à la rente en Mo uure dont le rachat 
aura été demandé postérieurement au novembre 1959 sera cal- 
culé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires, en 
tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié ou 
aurait dû bénéficier en vertu de la présente loi. 

Art. 1" quater (nouveau). — Le capital de rachat visé à l'article 
9 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951, sera majoré selon les taux 
prévus par la présente loi lorsque le rachat aura été demandé pos- 
térieurement au 30 novembre 1959. 

Art. 2. — Les actions ouvertes par des lois du 25 mars 1949, du 
22 juillet 1952 et du 1" juillet 1957 et qui devaient être formées 
dans l'année de leur promulgation, pouront être intentées pen- 
dañt un délai d'un an à dater de l'entrée en vigueur -de. la 
présente loi. 

Art. 3 (nouveau). -—- Les dispositions de la présente loi-sont 
applicables dans les départements algériens et dans ceux des 
oasis et de la Saoura. 

Elles entreront en vigueur le premier jour du mois qui suivra 
celui de sa publication. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 décembre 1958. 
Le président 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE. N° 479 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1969.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de l 
République sur la proposition de loi, modifiée par le 
modifiant la loi n° 49-420 du 25 mars 1949, révisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuliers, par M. 
député (2). 


Mesdames, Messieurs, pour des raisons qui vous seromt €xpf* 
sées en séance publique, votre commission s'est ralliée aux @men- 
dement adoptés par le Sénat qui constituent des amélio 
du texte adopté en première lecture par l'assemblée. 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 11-168 et in-8 n° 65; Sénat, 
39-94 (année 1959-1960) et in-8°, n° 19 (année 1959-1960). 

(2 Voir: Assemblée nationale, n°* 11-168 et in8°, n° 65, 2e 
ture, n° 478: Sénat, n° 39-94 (année 1959-1960) et in-8”, nef 
(année 1959-1960). 
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ANNEXE N° 480 


tu session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1959). 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture 
ne réforme du-contentieux fiscal et. divers a 
; transmis par M. le Premier mimistre, à M. le président 
de l'Assemblée nationale (1). —— (Renvoyé à la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en deuxième lecture, le projet de loi dont 
ja teneur suit : 


TITRE 1° 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 8 bis. — Les décrets prévus à l'article 34 de Ia loi n° 54-404 
du 10 avril 1954, portant reforme fiscale et relatifs aux mesures 
destinées à alléger l'imposition des contribuables ayant > 

une partie de leur revenu devront intervenir dans le délai 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi,.en 
cæ qui concerne les contribuables ayant consacré une fraction de 
leurs ressources à l'édification d'immeubles ou de partie d'immeu- 
bles destinés à l'habitation personnelle ou familiale. 

L'exonération des revenus investis visés à l'alinéa précédent ne 

toutefois être acquise que dans. la limite d'un montant 

à 25 p. 100 du revenu global imposable de l'année considérée, 

et à condition que l'investissement soit supérieur à 10 p. 100 de 
c revenu. 

Art. 11. —- 1. — En ce qui concerne les contribuables mariées 

sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés 

un enfant:à charge, l'impôt sur le revenu des personnes 

ques est, sous réserve de l'application des dispositions des 

articles 160 et 200 du code général des impôts, calculé en appli- 
quant le taux de: 

5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440000 francs ; 

15 p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700000 franes ; 

20p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200:000 francs ; 

25 p. 1:00 à la fraction comprise entre 1.200:000-et 1.800.000 
francs ; 

35 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800:000-et 3.000.000 de 
francs ; 

45 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions 
de francs ; 

55 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions et 12 millions 
de francs, 

65 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs. 

Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés ci- 
dessus sont augmentés ou diminués en considération de la situa- 
tion et des charges de famille des intéressés dans les mêmes pro- 
portions que le nombre de parts fixés aux articles 194 et 195 du 
code général des impôts. 

2. — Supprimé. à 

3. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par 
les sociétés et associations visées à l'article 9 du Code général 
dés impôts est calculé en appliquant au montant total des sommes 
à raison desquelles elles sont imposables le taux maximum du 
barème prévu au paragraphe 1 ci-dessus. 

4 — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri- 
buables n'entrant pas dans les prévisions de l'article 4 du code 
général des impôts seront considérés, pour l'application du barème 
ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant à charge. Le 
montant de l'impôt, liquidé dans ces conditions et compte tenu 
des dispositions de l'article 12 ci-après et de celles de l'article 
premier du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra toutefois 
être inférieur à 24 p. 100 du montant du revenu net imposable. 

5. — Le paragraphe 1 de l'artiele 196 du code général des impôts 
est complété par les mots : 

« ou qui accomplissent leur service militaire légal, même s'ils 
ont. plus-de 25 ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 

Art. 11 A. — Suppression conforme. 

Art. 11 bis (le deuxième alinéa devient l’article 11 ter nouveau). — 
Le Gouvernement déposera au cours de la deuxième session ordi- 
näire de 1959-1960, un projet de loi prévoyant un nouveau barème 
de Pimpôt sur le revenu des personnes physiques et indiquant dans 
quelles conditions ce nouveau barème pourra entrer progressivement 
en application. 

Ce nouveau barème comportera notamment la limitation du mon- 
tant maximum de l'impôt à 55 p. 100 du revenu global net du contri- 
buable. 

Art. 11 ter nouveau (ancien deuxième alinéa de l'article 11 bis). 
— Au cas où d’une année à l’autre, intervient une hausse du salaire 

um interprofessionnel garanti supérieure à 5 p. 100.1le 

t est saisi de propositions relatives au taux et à l'assiette 

de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en vue d'y apporter 
les modifications désirables. 


Art, 13. — Conforme. 
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() Voir : Assemblée nationale, n°* 227-301 et in-8°, n° 51; 2° lec- 
ture, mes 400-427 et in-8°, n° 73; Sénat, n°° 22-24:45 (année 1958- 


1960) et in-8°, n° 2 (année 1959-1960) 2° lecture, n° 100-105 (année 


1959-1960) et in-8°, n° 16 (année 1959-1960). 





TITRE I] 


Imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 

Art. 26. — 1. — Les dispositions.dé l'article 38, paragraphe 3 
(3°, 4 et 5° alinéas) du code général. des impôts relatives au régime 
des décotes ou dotations sur stocks cessent d'être a 
raison des variations de prix postérièures au 30 juin É 

2. — En ce qui concerne les exercices clos à PPS 
tion de la présente loi, les stocks doivent, pour la détérm des 
bénéfices des entreprises exerçant une’ activité industrielle ou coms 
merciale, être uniformément évalués au prix de revient ou au 
cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur 
au prix de revient. 

Toutefois jusqu'à la clôture du deuxième exercice: arrêté: après 
la publication de la présente loi mais au:plus:tard le 31 décembre 
1961, les entreprises pourront pratiquer où compléter en frañchise 
d'impôt, par voie de dotation aurpassif duvbilan,. la-réduetion 
calculée en conformité avec l'article 38.($-3) du-code général ité, 
en fonction des variations de prix. intervenues jusqu'au juin 
1959. Cette réduction sera toutefois diminuée, le cas échéant; du 
montant. maximum que la propos: pour. fluctuation. des cours, 
calculée dans les conditions fixées aux articles. 7 et 8-de l'annexe:(JIl 
du code général des impôts, pourra atteindre à la date de. clôture 
de l'exercice en cours au.30-juin 1959: 

3. — En ce qui concerne les variations de prix postérieures au 
30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné;. il 
est constaté au cours d'une période ne pouvant excéder deux-exer-. 
cices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse de 
prix supérieure à 10 p. 100, l'entreprise x , en franchise 
d'impôt, une provision pour hausse de prix correspondänt à la 
fraction de cette hausse excédant'10 p. 100. 

La provision pratiquée à la clôture d'un exercice est ee 
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à l'ex- 
piration de la sixième année suivant la date de cette clôture. Tou- 
tefois, la réintégration dans les bénéjices pourra être effectuée après 
la sixième année dans les secteurs professionnels où la durée nor- 
male de rotation des stocks est supérieure à trois ans. Dans ce 
dernier cas, les entreprises effectueront la réintégration: dans un 
délai double de celui de la rotation normale des stocks. 

+ ré d'application du présent paragraphe seront fixées 
par ret. 

Art. 27, — 1. — Lorsque la réduetiom pratiquée à: la. clôture 
du dernier exercice arrêté avant la publieation de la présente loi-en 
vertu de l'article 38, paragraphe 3 (3°, 4-et 5° alinéas) ducode 
général des impôts, aura été opérée par voie de décote, les entre: 

rises devront, à la clôture du premier exertice suivant, inscrire 

e montant de la décote correspondante # un-compte de dotation au 
passif de leur bilan. 

2. — En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la 
législation existante, prétendre à la:-constitution, en: franchise 
d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours; les- dotations 
sur stocks figurant au bilan de leur dernier exercice-arrété avant 
la publication de la présente loi ou les décotes pratiquées-sur l'éva- 
luation du stock existant à la clôture dudit.exercice devront, avant 
l'expiration du troisième mois suivant la date de ladite publication 
étre inscrites au compte de provision. pour. fluctuation. des-cours 
et réputées constituées comme telles à concurrence de la-différence 
entre la limite maximum de ces provisions calculées à la-date-de 
cette clôture dans les conditions fixées aux. articles. 7 et. 8de 
l'année III du-code général des impôts-.et le-montant des-provisions 
de même nature figurant au bilan établi à la même date. 


Art. 29 bis. — Supprimé. L 

Art. 30. — 1. L'amortissement des-biens d'équipement, autres 
us les eg re Ce les chantiers et les locaux servant 

"exercice profession, acquis.ou fabriqués à compter du 
1 janvier 1960 par les ongle" être calculé suivant 
un système d'amortissement dégressif, compte tenu de la durée 
d'amortissement en usage dans chaque nature d'industrie ou 
de commerce. Un décret en Conseil d'Etat, pris avant le 
1 mai 1960, fixera les modalités et les plafonds de l’araortisse- 
ment dégressif par référence au taux de T'émortiseruent linéaire 
tel qu'il résulte de la législation 

L’ameortissement dégressif s'appliquera . annuellement, 
limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à 

Sous réserve des dispositions transitoires de l'article 41 de la 
présente loi, pour tous les biens acquis ou fabriqués à compter 
du 1‘ janvier 1960, cessent d'être applicables les amortissements 
eccélérés actuellement admis en faveur de certaines catégories 
d'entreprises de matériels ou d'outillages. 

_Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisa- 
tion quotidienne traditionnelle quant à la durée; dans le cas 
d'utilisation continue des matériels considérés, les taux d'amor- 
tissement .seront majorés. 

2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont a 
cables dans les mêmes conditions aux investissements \ 
meubles et immeubles, ainsi qu'aux installations de magasinage 
et de stockage. 

Art. 31. — 1. — Les entreprises visées aux articles 34 et 35 
du code général des impôts sont tenues, lorsque la 
annuelle de leur chiffre d'affaires réalisé au cours 
derniers exercices clos avant la publication de la présen 
est supérieure à 500 millions de francs, de procéder avant 
l'expiration d'un délai de trois ans partant de ladite: publica- 
tion, à la revision de l'ensemble des éléments: de leur® bilan 
suivant les règles tracées par. l'article 46 du même code, - dans 
la mesuré où elles ne- sont pas contraires aux dispositions du 
paragraphe 2 ci-après. 
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u bilan après revision, déterminées 
"indices qui seront fixés par décret, 
de l'article %6 précité dont le deuxième 


la valeur obtenue par la rééva- 
de revient en fonction d'indices qui 
St seront basés sur l'évolution, 
des valeurs esssotielles tou- 
à 1! 3. et financière, et 
notamment celle de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. » 
les en vent pratiquer, pour tout ou 
2 tie te abattement sur les valeurs 
ainsi déterminées. Sauf fournie par le contribuable, 
cet abattement ne pourra excéder 25 p. 100. 
aux prescriptions des ove 1 


et article, les entreprises seront passibles d'une 
astreinte à 2 p. 1000 du chiffre d'affaires, ajusté à 
l'année, réalisé au cours du dernier exercice clos avant la 


publication de la présente loi. 
Cette constatée et recouvrée chaque année dans 


mt. Pis ins 1742 du code général des impôts. 
Les concernant l'application de l'’astreinte seront 
Le cp ARE et jugées conformément aux articles 1931 et 


code susvisé. 
4. — Le de mages , par décret pris avant le 1°" juillet 1960, 
fixera les définitions es règles d'évaluation auxquelles les 


entreprises sont tenues Ge r conformer. 

— Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 

Art. 42, — 1. — Les décotes et dotations sur stocks réguliè- 
rement pratiquées avant la publication de la présente loi en 
vertu de 1! cle 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 5° alinéas) du code 

des impôts et existant à la clôture du dernier exercice 

5-0 gta cette publication sont soumises à une taxe de 

taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou 

dotations inscrites au compte de provisions pour fluctuation 

des cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 27 ci-dessus. 

Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis 
en déduction pour l'assiette de cette taxe. 

Le t de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
t assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s’agit 
‘entreprises passibles de l'un ou de l'autre de ces impôts. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 

— La taxe prévue au paragraphe 1 du présent article 
établie et recouvrée dans tous lès cas selon les mêmes 
modalités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions 
que la retenue sur les revenus des valeurs mobilières visée a 
l'article 15. 

Elle est payée en deux termes, le premier, égal aux deux tiers 

tion, étant exigibles le 15 novembre 1960, le second 
le 15 novembre 1961. 


A 


23 


Par dérogation aux règles en vigueur, le ement des taxes 
pourra être effectué en obligations cautionn dans les condi- 
prévues à l'article 1698 du code général des impôts. 


En Cas de libération anticipée de l'une ou des deux échéances 
il est accordé un escom LP 6 a © LE} 100 


par enter et sans frac 
3. — La taxe est également exigible suivant les modalités 
fixées aux paragra ler et 2 ti-dessus sur les dotations sur 
pra de les conditions fixées au deuxième alinéa 

du phe 2 de l'article 26. 


ois la taxe est payable en trois termes semestriels égaux, 
le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai imparti 
ue 4 OR à l'article 53 ou à 
‘article 223, paragraphe 1°”, du code général des impôts. Dans 
ce cas, la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations 
cautionnées. 
4. — A la condition qu ‘Us soient présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1° janvier 1964, 
tion au capital des dotations sur stocks ou des décotes 
gt à un “+ de dotation, dans les conditions prévues aux 
articles 26 et la présente loi, seront exonérés du droit 
1. À 8 7 et assujettis à un droit fixe de 8.000 F. 
ur les ee qui ont émis des obligations conver- 
ou en 2 pp 0 avant le 1 janvier 1964, 
ne CN du er ei inéa du présent paragraphe seront 
Lg = applicables aux actes qui seront enregistrés dans le 
d'un an à com de la date d'expiration de la période 
fixée pour l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obli- 
gations,  vv cette date sera ure au 31 décembre 1962. 
L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
Mia au, paragraphe 1° cidemus, qui est engible en € 100 
paragraphe 1° ci-dessus, qui est exigible en toute 


PRE aline 
76" 3 Vrons © d'e Cv cr 


_— Conforme. 


Art. 45 ter. 


les actes portant * 





TITRE III 
Taxes sur Le chiffre d'affaires. 


Art. 46 bis. — Le Gouvernement déposera, avant le 1° mai 1960, 
un projet de loi pet réforme des taxes sur le chiffre d'af- 
faires qui, dans l'hypothèse où la suppression de la taxe sur 
les ventes au détail de 2,75 Le serait proposée, devra prévoir 
en faveur des collectivités locales des ressources de re 
ment d'égal montant, évoluant parallèlement à l'activité o- 
mique et susceptibles d'être localisées. 


Lo D re CR DOC OR D 0. CD2- R AL ?0 De 2 ss. 


TITRE IV 
Droits de mutation à titre gratuit. 
Art. 56. —— Conforme. 
Art. 57. — I. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 


1° Les dons et legs visés aux articles 781 et 782 du code 
général des impôts ; 

2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établisse. 
ments publics ou d'utilité publique dont les ressources sont 
exclusivement affectées à des œuvres culturelles ou artistiques 
de caractère désintéressé et qui sont agréés à cet effet par le 
ministre des finances et des affaires économiques ; 

3° Les successions et donations entre vifs, à concurrence des 
À uarts de leur montant, intéressant les propriétés en nature 

et forêts, à condition que soient appliquées les dispo- 
Sons prévues à l'article 1370 (2° à 6° alinéas) du code général 
des impôts. 

II... — Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 1776, 

780, 788 à 790, 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184 
1203, 1236 à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (3° et 4° alinéas), 1719, 
1733, 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du codé 
général des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 
30 avril 1955 et l'avant-dernier alinéa de l'article 1 de Ia loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956. . 

III. — Dans l'alinéa 3° de l'article 782 du code général des 
impôts, les mots: « offices publics d'habitation à loyer modéré », 
sont remplacés par les mots: « organismes d'habitation à loyer 
modéré ou à leurs unions »,. 

Art. 58. — Conforme. 


POP RER UNIS MIS ADS N'ELN' +0" 6. 6 29 6 © 0 DURS 


TITRE V 


Droits d'enregistrement et de timbre. 


0 S'ILS ÉNTSRS  d E ere EL €. '06 2, ts 4,2 6.5 0 © © CLOUS 


TITRE VI 
Répression de la fraude fiscale. 
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TITRE VII 
Contentieux. 
SR MN 4e Co TU, Vo is 5 ” 
Art. 76 A. — Supprimé. 
Art. 76 G. — Conforme " 
Art. 76 H bis. — Conforme. 
Art. 76 I. — L'article 1940 du code général des impôts est 


x: et remplacé par le texte suivant: 
1. Les dispositions des articles 13 à 23 de la loi du 
2" juillet 1889 modifiée par les textes subséquents sont appli- 
cables aux expertises ordonnées par le tribunal administratif 
en matière de contributions directes sous réserve des dispositions 
des De suivants du présent article. 
dispositions des articles 25 à 38 de la loi du 22 juillet 1889 
précitée sont applicables aux visites des lieux, vérifications d'écri- 
ne et inscriptions de faux. 
— L'expertise sera faite par trois experts à moins que 
és parties ne consentent à ce qu'il y soit procédé par un seul. 
Tou fois pour les affaires de minime importance, le tribunal 
pourra décider que l'expertise sera effectuée par un 
ex 
ns le cas où il n’ y a qu'un seul expert, celui-ci est nommé 
À le tribunal, à moins que les parties ne s'accordent pour le 
gner. 

« 3. — Outre les règles fixées par l'article 17 modifié de 
la loi du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées comme 
experts les personnes constituées mandataires par l'une des 
parties au cours de l'instruction, ni un fonctionnaire en 
sous les ordres du directeur départemental défendeur à l'ins- 
tance. 

« 4, — Le j nt ordonnant l'expert:se fixe la mission des 
ils seront tenus de 


experts ainsi que 1e délai dans lequel 
déposer leur rapport. 


nee 
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Le ti 
—« 5. — Le président du tribunal administratif fixe le jour 
et l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi 
que le requérant et le teur des contributions directes au 
ns dix jours francs à l'avance, Dans le même délai, sauf 
lorsque le litige porte sur les impôts et. taxes accessoires sur 
les revenus, taxe pour frais de chambres de métiers ou des 
fiscales autres que celles prévues à l'article 1739, il 
orme le maire du jour et de l'heure de l'expertise et l'invite, 
d'la réclamation a été soumise à la commission communale des 
directs, à faire désigner par cette commission deux de 

ses membres pour y assister. 

« 6. — Lorsqu'il est nécessaire; au cours de l'expertise, de se 
rendre sur les lieux, le ou les experts effectuent ce déplacement 
sur les lieux en présence de l'agent de l'administration, du 
requérant ou de son représentant et, le cas échéant, du maire 
et'des deux membres de la commission communale des impôts 

ts 


À 


7. — L'expert nommé par le tribunal administratif rédige 

procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 

des rapports séparés. 

8. — (Suppression conforme.) 

9, — Outre les dispositions prévues par l'article 22 de 

la loi du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que 

rexpertise a été irrégulière ou incomplète, il peut ordonner un 
nt d'expertise ou une nouvelle expertise confiée à 

d'autres experts. » 


. 
. 


128, 


Art. 76 T. — Conforme. 


Application de la réforme. 
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Art. 77 bis. — Conformément à l'article 73 de la Constitution 
et compte tenu de la situation particulière, économique et 
sociale de chacun des départements d'outre-mer, le Gouverne- 
ment pourra prendre par décret les mesures d'assouplissement 
nécessaires en matière d'impôts directs et indirects, après avis 
des conseils généraux des départements intéressés. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1959, 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 481 


{tre session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 18 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
momie générale et du plan sur le projet de loi modifié par 
le”Sénat modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 du 
21 décembre 1958 instituant une mouvelle unité monétaire, par 
M. Marc Jacquet, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis, en deuxième lecture 
pus de loi complétant l'ordonnance du 27 décembre 1958, 
t une no le unité monétaire. Ce texte renvoyait à 
une date ultérieure, en ce qui concerne les départements d'outre 
mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion) la date d'appl- 
cation de la réforme monétaire fixée, en ce qui concerne la 
, AU 1® janvier 1960. Il étendait par ailleurs, à Saint- 

Pierre et Miquelon, la nouvelle unité monétaire, 
vous rappelez qu'au cours de la discussion à l'Assemblée 
nationale, le 10 décembre dernier, celle-ci avait adopté deux 
amendements présentés par M. Justin Catayée, malgré l'avis 

défavorable de votre commission. 

Ces deux amendements visaient à faire un sort particulier 
à la Guyene sur le plan monétaire et disposaient en particuher 
Pres EE de l'article 73 de la Constitution, une loi 

era le régime monétaïre applicable en Guyane ». 

L'Assemblée avait également voté un amendement déposé 
ParM. Claude Roux et M. Burlot, stipulant que « le Gouver- 
hement devra déposer, avant l'ouverture de la deuxième session 
ordinaire de 1960, un projet de loi de programme tendant à 
améliorer l'équipement et à promouvoir l'expansion économique 
dans les départements d'outre-mer ». 

Lertexte ainsi voté par l'Assemblée nationale a été examiné 
par le Sénat dans sa séance d'hier après-midi. 

, Sur proposition de M. Louvel, rapporteur de la 
Commission des finances, a décidé de revenir à la rédaction 
Mitiale du projet de loi, estimant, d'une part, qu'exclure Ja 

du champ d'application de la loi reviendrait à introduire 

nouveau franc dans ce département dès le 1* janvier, ce qui 
ærait contraire au désir du Gouvernement et sans doute aussi 
celui de l'auteur de l'amendement, d'autre part, que n'était 
à sa place dans un projet monétaire une disposition sur 
rt et l'expansion économique des départements d'outre- 
2 est en effet certain que les amendements déposés par 

M. Catayée ont pour effet de provoquer un démembrement à 

Mntérieur même des départements d'outre-mer, alors que l'inté- 
… Fration de ce territoire dans l'organisation administrative métro- 

est récente. 





iWoir Assemblée nationale n°* 892-424 et in-8° n° 74, 2° lec- 
ture #7 4 goénat n°* 101-104 (année 1959-1960) et in-8° n° 18 
). 








L'exposé des motifs pe par M. Catayée à l'appui de son 
amendement laissait d'ailleurs entendre qu'il conviendrait que 
la Guyane fût rattachée à la zone dollar ‘dans la mesure où 
les pays gg s'y trouvaient déjà rattachés: une telle 
position ne semble pas tenir compte des liens commerciaux, éco- 
nomiques et financiers de la Guyane avec la Métropole, 

Quant à l'article qui prévoyait que le Gouvernement. devrait 
déposer un projet de loi de programme spécial améliorer 
l'équipement et promouvoir l'expansion dans les 
départements d'outre-mer, M. Louvel à souligné devant le Sénat 
que sa place n'est pas dans un texte ayant pour seul objet de 
préciser les conditions d'application de l'ordonnance du 
27 décembre 1958 qui institue une nouvelle unité monétaire. 

Votre commission a reconnu le bien-fondé de cette «dernière 
remarque et ne vous demande pas la reprise du texte de 
l'article 3, tout en insistant auprès du Gouvernement pour que 
soit présenté au Parlement un programme spécial d'équipement 
des départements d'outre-mer, dès l'ouverture de la deuxième 
session ordinaire en 1960. 

D'autre part, elle vous propose, comme en première lecture, 
la reprise du texte de l'article premier dans rédaction qu: 
fut adoptée par le Sénat; elle vous propose également la sup- 
pression de l'article premier bis (nouveau). 

En conclusion, votre commission vous propose d' c r le 
texte retenu par le Sénat, c'est-à-dire le texte tel qu'il avait 
été présenté par le Gouvernement. 


ANNEXE N° 482 





(1re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1959.) 
PROJET DE LOI adopté avec modification 


r le Sénat dans sa 
deuxième lecture instituant dans les tements 
un régime de publicité foncière applicable dans certains péri- 
mêtres et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, 
transmis par M. le Premier ministre à ‘M. le président de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République.) 


Le Sénat a adopté en deuxième lecture le projet de loi. dont 
la teneur suit : . 
Art. 7. — Conforme. 
Art. 8. — Les décisions du conservateur sont susceptibles de 
recours devant le tribunal de grande instance de la situation 
de l'immeuble intéressé et ce, dans un délai de deux mois à 
compter de leur notification aux parties. 

Le tribunal de grande instance statue en premier ressort. En 
cas de pourvoi en cassation, la Cour doit statuer selon les 
articles 34 et 35 de la loi n° 47-1356 du 23 juillet 1947. Si le 
pourvoi est rejeté, la cour peut le requérant à une 
amende dont elle détermine el le montant. 

Art. 13 bis. — L'article 8 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 jan- 
vier 1959 est ainsi modifié. 

« Art. 8. — Le juge rapporteur et le Dounel ne DR 
s'il y a lieu, de la prescription acquisitive aux 
dispositions du code civil ou à celles du droit local ou aux 
coutumes locales selon le applicable à l'immeuble. Le 
temps requis pour prescrire doit étre accompli à la date de ja 
publication de l'arrêté préfectoral prévu à l'article 6 ci-dessus. » 


©. US :0 D18 6.0 018.8 FE 2, REA ALNAR 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 48 décembre 1959. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 483 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de 1 n générale de 
la République sur le projet de loi, modifié le Sénat dans 
sa deuxième lecture, instituant dans les 
riens un régime de publicité foncière applicable dans certains 
périmètres et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 
1949, par M. Portolano, député (2). 


Mesdames, messieurs, sous le bénéfice des observations qui 
vons seront présentées au cours du débat, votre commission 
vous propose d'adopter les amendements votés par le Sénaë 
aux articles 8 et 13 bis. 


(1) Voir: Sénat n°" 9-48 (année 1959-1960) et in-8° n° 8 (année 
1959-1960), 2° lecture, n°* 113-118 (année 1959-1960) et in-8° n° 20 
(année 1959-1960) : Assemblée nationale n°* 426-447 et in-8° n° 78. 

(2) Voir: Sénat, n°’ 9-48 (année 1959-1960) et in-8° n° 8 
(année 1959-1960), 2° lecture, n°* 113-118 (année 1959-1960) et in-8° 
n° 20 (année 1959-1960): Assemblée nationale n°* 426-447 et in-8°, 
n° 79, 2° lecture, n° 482. 
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ANNEXE N' 484 


(1re session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 18 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI fmodifié par le Sénat fixant un nouveau régim® 
D ps en ones de 
ét de mer, transmis M. le Premier ministre, à 
de l'Assem nationale (1). — (Renvoyé à 

de la défense nationale et des forces armées.) 


M. le 
la 
“Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont 


la teneur suit 
Art. 1 à 3. — Conformes. 
Art. 4: — Les sous-officiers de l’armée de terre d'un grade au 


moins 4 celui de ge titulaires d'un certificat ou 
brevet par instruction ministérielle, peuvent être admis 
à servir jusqu'à la limite d'âge supérieure : 

— dans les armes, pour tenir certains emplois définis par 


— dans les services: sans considération d'emplois. 

La durée des services à accomplir par les sous-officiers avant 
de pouvoir demander le bénéfice de la limite d'âge supérieure 
est fixée par décret. 
sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 
1928 qui auront été autorisés à servir jusqu'à la limite d'âge 

seront, sauf déclaration contraire de leur part, admis 
d'office dans le corps des sous-officiers de carrière. 

Art. 5 à 12. — Conformes. 


LA 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 décembre 1959. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ë 


ANNEXE N' 485 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, fixant un nouveau régime de limite d'âge pour les 
militaires non officiers des armées de terre et de mer, par 


M. Bignon, député (2). 


Mesdames, messieurs, le texte qui a été voté, en première 
lecture, par l'Assemblée nationale, fixant un nouveau régime 
de limite d'âge pour les militaires non officiers des armées de 
terre et de mer, a été adopté intégralement par le Sénat. 
sauf pour ce qui concerne le dernier alinéa de l'article 4. 

Le dernier alinéa de cet article voté par l'Assemblée nationale 
était ainsi rédigé: « Les sous-officiers servant sous le régime 
de la loi du 31 mars 1928 qui auront été autorisés à servir jus- 
qu'à la limite d'âge supérieure, seront admis d'office dans le 

des sous-officiers de carrière ». 

. Le Sénat ajoute à ce texte une disposition précisant que 
l'admission des bénéficiaires se fera d'office « sauf déclaration 
contraire de leur part ». 

Votre commission de la défense nationale et des forces armées 
accepterait très volontiers l'amendement voté par le Sénat à 
da condition que la décision ministérielle accordant aux sous- 
officiers l'autorisation de servir jusqu'à la limite d'âge supé- 
reure Ag la manifestation de l'option qui est laissée aux 

ers bénéficiaires. . 

Sous cette réserve, votre commission vous propose d'adopter 

le projet de loi dans le texte du Sénat. 





ANNEXE N' 486 


(We session ordinaire de 1950-1960. — Séance du 18 décembre 1959. 


RAPPORTF fait au nom de la commission des finances, de l'économie 
Æénérale et du plan sur le projet de loi (n° 440) tendant à 
ver une convention conclue entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le Gouvernement de la Banque de France, 
par M. Mare Jacquet, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° #40 tend à approuver 
une convention conclue entre le ministre des finances et des affaires 
économiques el le Gouverneur de la Banque de France le 27 octobre 
dernier. | 
# Celle convention a un triple objet: 


— régler le sort d’une tranche de 1%0 milliards d'avances de la 
Banque de France dont la durée expire le 31 décembre prochain ; 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 265-337 et in-8° n° 62: 
Sénat, n°’ 42-96 (année 1959-1960) et in-8°, n° 22 (année 1959- 


1960). 

” @) Voir: Assemblée nationale, n°: 265-337 et in-8, n° 62, 
2 lecture: m° 484; Sénat, n°’ 42-96 (année 1959-1960) et in-8° 
n° 22 (année 1959-1960). 








— affecter au remboursement des avances à l'Etat le montant 
des billets retirés de la cireulaton en Sarre; 

— éflectuer un regroupement au bilan de la Banque de France 
des différents postes de prêts et avances à l'Etat. 


1° Consolidation des avances à échéance déterminée. 


Par une convention en date du 6 novembre 1957, la Banque de 
France avait consenti à l'Etat 250 milliards d’avances à trois mois 
d'échéance. Avant l'expiration de cette échéance, le 9 janvier 4958. 
une nouvelle convention avait transformé, à concurrence de 100 mil- 
liards, une partie de ces avances en avances spéciales à l'Etat, 
amortissables par affectation des bénéfices du fonds de stabilisation 
des changes et des dividendes revenant à l’Elat sur les bénéfices 
de la Banque de France. 

Pour le surplus, c'est-à-dire 150 milliards, les avances consenties 
élaient prorogées jusqu'au 31 décembre 1958. Une convention en 
date- du % mbre 1%58 a prorogé jusqu'au 31 décembre 1959 
ces avances de 150 milliards, élant précisé qu'avant cette date une 
nouvelle convention définirait les conditions, soit du remboursement 
de ces avances, soit de leur consolidation. 

La convention du 29 octobre 1959 qui est aujourd'hui soumise à 
l'approbation du Parlement a opté pour la deuxième solution, c'est- 
à-dire pour la consolidation des avances. 

En résumé, les 250 milliards d’avances qui avaient été consenties 
par la Banque de France à l'Etat à la fin de 1957 ont été, pour partie, 
transformés en avances spéciales à l'Etat dès le mois de janvier 
1958 (avances amortlissables), et pour le reste, soit 150 milliards, il 
est procédé à la consolidation pure et simple de ces avances comme 
l'envisageait d’ailleurs la convention du 26 décembre 1%8. 

Votre commission n'a, sur ce point, aucune observation à fonmuler. 


2° Affectation au remboursement de certaines avances du montant 
des billets retirés de la circulation en Sarre. 


En application du traité franco-allemand du 27 octobre 1956, à a 
été procédé au retrait des billets français Cireulant en Sarre, pour 
un montant d'environ 30 milliards. 

Il paraît tout d'abord nonmal d’affecter ces 30 milliards à un rem- 
boursement de l'avance consentie par la Banque de France au 
Trésor au moment de l'introduction du franc en Sarre, avance qui 
était de 2% milliards. 

On peut, d'autre part, considére qu'au moment où la circulation 
fiduciaire inscrite au passif de la Banque de France se trouve 
amputée d'une trentaine de milliards, il est normal que l'actif de Ja 
Banque de France où s'inscrivent les opérations génératrices de 
l'émission soit définitivement réduit d'un égal moriant. Faute d'une 
telle opéralion, les règlements de l'Allemagne au Trésor risqueraient 
d'ouvrir à celui-ci une faculté de tirage supplémentaire sur la Banque 
de France, lui permettant de remettre en circulation des signes 
monétaires retirés de Sarre. 

C'est pour répondre à cette double préoccupation, et pour bien 
marquer que les recelles exceptionnelles provenant de l'échange 
des billets en Sarre sont employés à une opération d'assainissement 
monétaire, qu'il a été convenu que le Trésor porterait à :#) milliards 
et non pas seulement à 2, chiffre de Kavance consentie en 147 
par la Banque de France, le montant de ses remboursements défi- 
nitifs sur le plafond des avances de la Banque à l'Etal. 


3° Regroupement des divers où sont comptabilisées 
les avances de la de France. 


Les avances dont bénéficie actuellement l'Etat figurent au bilan 
de la Banque sous cinq rubriques distinctes : 

a) « Prêts sans intérêts à VEtat »; ces avances considérées à 
l'origine (1857) comme la contrepartie du privilège d'émission et 
du dépôt en compte courant à la Banque des disponibilités du Trésor, 
ont élé fixées en dernier lieu par la convention du 29 mars 194% 
50 milliards. à À 

b) « Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 494 
au 20 juillet 1944 »; ces avances élaient destinées au financement 
des dépenses d'occupation; elles s'élèvent à 426 milliards, 

C) « Avances provisoires à l'Etat »; le plafond de ces avances 8 
été fixé par la convention du 25 septembre 1947 à 175 milliards. 

d) « Avances spéciales à l'Etat »; Ces avances spéciales sont consli- 
tuées d'une part, par celles qui avaient été consenties par la Conven- 
tion du 26 juin 1957 et par la partie consolidée de celles consenties 
le 6 novembre 1957, Leur montant actuel s'élève à 380 milliards, 
mais il sera réduit à %0 milliards du fait du remboursement de 
30 milliards provenant de l'opération sarroisé ; 

€) « Avances à l'Etat à échéance déterminée », ce poste est actuelle- 
ment constitué par les 150 milliards non consolidés de l'avance du 
6 novembre 1957 et dont la consolidation est aujourd'hui proposée. 

La convention intervenue le 29 octobre 1959, qui vous est soumise, 
effectue le regroupement de ces cinq postes en deux lignes, l'une 
intitulée « prêts à l'Elat » qui regrouperait les trois À stes 
dont le total serait arrondi de 651 à 650 milliards, l’autre intitulée 
« avances à l'Etat » qui regrouperait les deux derniers postes ei 
dont le montant s’élèverait à 500 milliards. ; 

Votre commission n'a pas fait d’objection à cette présentation, 
encore que l’on puisse observer: 

— d'une part qu'elles a pour effet de faire eee du bilan 
de la Banque de France la trace qu'y a laissée l'occupation alle- 
mande ; : 

— d'autre part, que la distinction en deux lignes qui est proposée, 
revêt un certain caractère artificiel, rien ne distinguant du point 
de vue de leur nature les prêts et les avances. : 

Sous réserve de ces brèves observations, votre commission des 
finances, de l'économie générale et du plan vous propose l'adoption 
sans anodification du projet de loj n° 440. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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